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S.E.  Moussa SALEH BATRAKI

Secrétaire général de l'Organisation des États d'Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (OEACP)

Avant-propos

Les 79 États membres de l'Organisation des 
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(OEACP) constituent un groupe d'intérêt 
mondial crucial, avec une population com-
binée d'environ 1,5 milliard de personnes. Ils 
comptent parmi les pays et les communau-
tés les plus vulnérables du monde, répar-
tis sur sixrégions et comprennent 39 petits 
États insulaires en développement (PEID), 
37 pays les moins avancés (PMA) et 15 pays en 
développement sans littoral (PDSL). Nombre 
d'entre eux sont confrontés à une myriade 
de défis en matière de développement, que 
la crise climatique actuelle risque d'exacerber, 
compromettant ainsi leur situation et entra-
vant gravement la réalisation de l'Agenda 2030 
pour le développement durable et ses dix-
sept objectifs.

Les États membres de l'OEACP sont en pre-
mière ligne de la crise climatique croissante, 
subissant de plein fouet certains des impacts 
les plus lourds en raison de la fréquence 
accrue et de l’intensification des chocs 
météorologiques et climatiques.

Les impacts catastrophiques récents des 
ouragans dans les Caraïbes, les sécheresses et 
inondations dans plusieurs régions d’Afrique, 
ainsi que les cyclones tropicaux dans le Paci-
fique, témoignant des expériences dévastra-
trices qui bouleversent la vie, les moyens de 
subsistance et le bien-être des populations de 
l’OEACP, tout en compromettant les écono-
mies ainsi que les perspectives et aspirations 
de développement durable à long terme des 
pays membres.

Malheureusement, les conclusions du der-
nier rapport du Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
sont extrêmement préoccupantes, car elles 
soulignent que la fréquence et l’intensité de 
nombreux phénomènes extrêmes devraient 
encore augmenter en raison du changement 
climatique. Par ailleurs, le risque d’événe-
ments à évolution lente — tels que l’élévation 
du niveau de la mer, la désertification, la perte 
de biodiversité, la dégradation des terres et 
des forêts — devrait également s’accélérer.

Il est donc particulièrement opportun que le 
Secrétariat de l’OEACP ait signé l’accord de 
financement avec l’Union européenne dans 
le cadre du 11e Fonds européen de dévelop-
pement (11e FED), pour la mise en œuvre du 
 Programme intra-ACP sur les services clima-
tiques et les applications connexes – ClimSA, 
doté d’un budget de 85 millions d’euros.

Depuis son lancement début 2020, ClimSA a 
contribué à améliorer l’accès à l’information 
climatique et son utilisation, tout en pro-
mouvant le développement de services cli-
matiques et d’applications permettant une 
prise de décision éclairée à tous les niveaux. 
L’amélioration de la quantité et de la qua-
lité des services climatiques fournis par les 
centres climatiques régionaux et les ser-
vices hydrométéorologiques dans les États 
membres de l’OEACP est essentielle pour 
contribuer à l’effort mondial de lutte contre 
le changement climatique et renforcer les 
capacités en matière d’adaptation.

Le programme ClimSA contribue également 
aux efforts globaux de l'Organisation météo-
rologique mondiale (OMM) des Nations unies, 
qui a pour mandat de rendre compte régu-
lièrement de la situation mondiale des ser-
vices climatologiques, conformément aux 
décisions pertinentes de la Convention-cadre 
des  Nations unies sur les changements cli-
matiques (CCNUCC). ClimSA offre en outre 
aux États membres de l’OEACP et aux orga-
nisations régionales l’opportunité de réaliser 
des évaluations régulières de leurs besoins 
en matière d’adaptation, de leur mise en 
 œuvre, ainsi que d’identifier et de combler les 
 lacunes, de recenser les bonnes pratiques, les 
enseignements tirés et les lignes directrices 
associées.

Ce recueil d'études de cas constitue une 
démonstration concrète et efficace de la 
Coopération Sud-Sud et triangulaire, qui 
est l’une des  caractéristiques phares du 
Programme ClimSA. Le recueil a bénéficié 
d'un large éventail de contributions de la 
part des  partenaires de mise en œuvre de 
ClimSA, notamment des organisations régio-
nales (Communautés économiques régio-
nales - CER), des Centres climatiques régio-
naux (CCR) et des agences techniques de 
mise en œuvre telles que l'OMM, le Centre 
commun de recherche (CCR) de la Commis-
sion européenne, l'Organisation européenne 
pour l'exploitation de satellites météoro-
logiques (EUMETSAT) et la Commission de 
l'Union africaine (CUA), ainsi que l'OEACP et 
la  Direction générale des partenariats inter-
nationaux de l'Union européenne (DG INTPA).

L’objectif de ce document est d’aider les 
décideurs, tant du secteur public que privé, 
à identifier et à gérer les risques et opportu-
nités induits par le changement climatique 
dans les domaines de l’agriculture et de la 
sécurité alimentaire. Elle met en lumière les 
enseignements tirés, les bonnes pratiques 
ainsi que les défis rencontrés. En s’appuyant 
sur les résultats clés obtenus avec l’appui 
de ClimSA pour renforcer la chaîne de valeur 
des services climatiques dans les régions 

de l’OEACP, cette publication vise à valoriser 
et à partager certaines réussites issues des 
pays pilotes ayant participé au programme 
ClimSA.

Ce document met l'accent sur l'agricul-
ture et la sécurité alimentaire en raison 
de  l'importance stratégique et de la nature 
transversale de ce secteur dans toutes les 
régions de l'OEACP. Il examine comment les 
utilisateurs et les fournisseurs de  services 
climatiques interagissent entre eux par le 
biais de plateformes d'interface utilisateur 
(PIU) et comment les besoins des utilisateurs 
sont pris en compte grâce aux produits de 
données et d'informations climatiques (ser-
vices climatiques et applications connexes). 
Il analyse également comment les observa-
tions et le suivi climatiques sont améliorés 
pour fournir des produits et services plus 
rapides et plus précis, au bénéfice social, 
économique et environnemental. Un aperçu 
est donné de la manière dont la recherche, 
la modélisation et la prévision climatiques 
sont adaptées aux besoins des différents uti-

lisateurs, et comment les capacités sont 

renforcées pour améliorer la durabilité et 

la gestion des services climatiques et des 

applications connexes.

Je salue vivement les efforts déployés dans 

le cadre de ClimSA. Ils constituent une 

source opportune d'information, d'inspira-

tion et de référence sur les types d'inves-

tissements qui pourraient être nécessaires 

pour aider et assister les gouvernements, 

les entreprises et les ménages à prendre 

de meilleures décisions, plus judicieuses 

et plus rapides afin de gérer et d'atténuer 

les impacts du changement climatique. 

Ces efforts sont particulièrement précieux 

alors que les sociétés s'efforcent de deve-

nir plus résilientes, sûres et sécurisées, 

tout en poursuivant leurs objectifs, buts et 

aspirations en matière de développement 

durable, tant aujourd'hui que dans l'avenir.
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Je préfère recevoir  
des informations plutôt 
que de la nourriture...”
Stephen Kithuku, agriculteur, comté de Machako, 
Kenya*

INTRODUCTION Services climatiques pour l'agriculture et la sécurité 
alimentaire dans les États membres de l'Organisation 
des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 

Cristelle PRATT, Peter Nyongesa WEKESA

Secrétariat de l’OEACP

L’intensification des changements et de 
la variabilité climatiques exige une action 
climatique urgente afin de renforcer 
l’adaptation, l’atténuation et le développement 
d’économies bleue et verte durables dans 
les États membres de l’Organisation des 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(OEACP). Dans le secteur de l’agriculture et 
de la sécurité alimentaire, il est essentiel de 
garantir une alimentation saine pour tous, 
aujourd’hui et demain, tout en alignant la 
transformation des systèmes agroalimentaires 
sur l’action climatique. Toutefois, les systèmes 
agricoles et alimentaires sont confrontés à un 
dilemme : produire davantage dès maintenant 
pour répondre aux besoins immédiats, tout 
en risquant de compromettre la sécurité 

alimentaire et la nutrition futures — ou limiter 
la production afin de réduire les émissions.

Le changement climatique perturbe les marchés 
alimentaires et fait peser des risques sur 
l'approvisionnement alimentaire de l'ensemble 
de la population. En effet, les changements 
généralisés des régimes de précipitations et de 
températures menacent la production agricole 
et augmentent la vulnérabilité des personnes 
dont les moyens de subsistance dépendent 
de l'agriculture, ce qui inclut la majeure partie 
de la population pauvre des ACP. Ces menaces 
peuvent être atténuées en renforçant la 
capacité d’adaptation des agriculteurs grâce 
aux services d'information climatique.
 

Le programme intra-ACP sur les services climatiques et les 
applications connexes

Le Secrétariat de l’OEACP, financé par l'Union 
européenne, en partenariat avec la Commission 
de l’Union africaine, l’Organisation météorolo-
gique mondiale (OMM), le Centre commun de 
recherche (CCR) de la Commission européenne 
et l’Organisation européenne pour l’exploitation 
de satellites météorologiques (EUMETSAT), s’est 
engagé à renforcer la capacité des centres cli-
matiques régionaux (CCR) des régions d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (ACP), afin de 
concevoir, développer et adapter des services 
climatologiques qui répondent aux besoins des 
utilisateurs sur le terrain, dans divers secteurs 
sensibles au climat.

Pour aider à libérer le potentiel de l'agriculture, 
de la sécurité alimentaire et d'autres secteurs 
sensibles, tout en stimulant leur transforma-
tion afin de relever les défis communs liés 
à l'environnement et au changement clima-
tique, l'OEACP met en œuvre le programme 
intra-ACP sur les services climatiques et les 
applications connexes (ClimSA). Des services 
 météorologiques et climatiques opportuns et 
exploitables sont essentiels pour faire avancer 
les agendas politiques mondiaux, régionaux ou 
nationaux.

“

*Source : vidéo sur le programme ClimSA au Kenya (produite par l’ICPAC, 2024)
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Figure 1. Principaux résultats attendus du Programme ClimSA.
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L’interaction entre les utilisateurs, les chercheurs et les fournisseurs 
de services climatologiques dans les régions ACP est structurée. 

La fourniture de services climatologiques aux niveaux régional  
et national est effectivement garantie et sécurisée.

L’accès à l’information climatique est amélioré.

La capacité des régions ACP à générer et utiliser des informations et 
produits climatiques pertinents pour leurs préoccupations spécifiques 
est renforcée.

La prise de décision tenant compte du climat est améliorée et les 
services climatologiques sont intégrés dans les processus politiques aux 
niveaux régional et national. 

ACMAD 
Centre africain pour 
les applications de 
la météorologie au 

développement

AGRHYMET
Centre régional  

AGRHYMET 

CIMH 
Institut caribéen 

de météorologie et 
d’hydrologie

CAPC-CA 
Centre d’applications 
climatiques et de 
prévisions pour 

l’Afrique centrale

ICPAC
Centre de prévision 

et d’applications 
climatiques  
de l’IGAD

IOC 
Commission  

de l’océan Indien

SADC-CSC 
Centre des services 
climatiques de la 
Communauté de 

développement de 
l’Afrique australe

PROE 
Centre climatique  

en réseau du 
Pacifique - Programme 
régional océanien de 

l’environnement

Figure 2. Centres climatiques régionaux impliqués dans la mise en œuvre du programme ClimSA.

Le Programme ClimSA est une initiative de 
85 millions d’euros, financée dans le cadre du 
11e Fonds européen de développement (FED), 
issu de la coopération entre l’Union euro-
péenne et l’OEACP. L’objectif est de renfor-
cer la production, la disponibilité, la diffusion 
et l’application de prévisions et de services 
climatiques fondés sur des données scien-
tifiques. La réussite de la mise en œuvre du 
programme  repose sur la collaboration entre 
les différentes parties prenantes et les béné-
ficiaires — notamment les gouvernements, les 
institutions de recherche et les communau-
tés locales — afin de garantir que les services 
climatiques soient adaptés aux besoins spé-
cifiques des différents partenaires concernés.

L'intervention prévoit un soutien technique, un 
renforcement des capacités, un renforcement 
institutionnel et une sensibilisation pour huit 
CCR dans les régions ACP. En tant que princi-
paux utilisateurs des services climatologiques 
et passerelles vers d'autres utilisateurs finaux, 
les Communautés économiques régionales 
(CER) africaines, la Commission de l'Union 

 africaine (CUA), l'Organisation météorologique 
des Caraïbes (CMO) et le Secrétariat du Pro-
gramme régional océanien de l'environnement 
(PROE) ont été au cœur de cette action visant 
à garantir l'utilisation durable des services 
 climatiques.

Le programme ClimSA vise à renforcer la capa-
cité des décideurs à tous les niveaux à utiliser 
efficacement les informations et les services 
climatiques. Il s'agit notamment de combler 
le fossé entre la science climatique et les 
politiques, élément essentiel pour une plani-
fication agricole et des stratégies de sécurité 
 alimentaire efficaces. Le Programme s’inscrit 
dans les objectifs plus larges du développe-
ment durable, en particulier en ce qui concerne 
les impacts du changement climatique sur les 
systèmes alimentaires et la sécurité alimen-
taire dans l’ensemble des régions ACP.

Les principaux résultats attendus du pro-
gramme ClimSA sont les suivants : (1) l'en-
gagement des parties prenantes à travers la 
plateforme d'interface utilisateur (PIU) ; (2) la 

fourniture de services climatiques à travers le 
système d'information sur les services clima-
tiques (CSIS) aux niveaux régional et national ; 
(3) l'amélioration de l'accès aux données et à 
l'information ; (4) le renforcement des capaci-
tés pour générer et appliquer des informations 
et des produits climatiques ; (5) l'intégration du 
climat dans les politiques et les programmes 
grâce à une prise de décision éclairée par le 
climat (Figure 1).

La résilience de notre société face à l’aug-
mentation des risques climatiques dépend 
de  notre capacité à améliorer la qualité et la 
quantité des services climatiques, ainsi que 
de l’intégration des connaissances climatiques 
dans les processus décisionnels. Les services 
climatiques constituent des éléments clés de 
la stratégie d’adaptation au climat des pays de 
l’OEACP dans tous les secteurs sensibles.

Dans le cas de l'agriculture et de la sécurité 
alimentaire, les services climatiques sont 
essentiels pour développer des mesures 
 innovantes d'adaptation au climat afin d'amé-
liorer la production agricole et la diversifi-
cation alimentaire. Dans ce secteur, le Pro-
gramme, en collaboration avec les centres 
climatiques régionaux (Figure 2), œuvre en 
faveur de trajectoires résilientes face au climat 
à travers quatre grands axes d’intervention : 
(1) le renforcement de la base scientifique de 
l'information climatique ; (2) l'accroissement 
de l'utilisation locale de l'information clima-
tique pour la gestion des risques climatiques ; 
(3) la promotion d’une évaluation efficace des 
bénéfices de l'information climatique sur la 
productivité des utilisateurs ; et (4) l’intégra-
tion cohérente du financement climatique et 
agricole dans les processus d’élaboration des 
politiques.
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Ce document

1 https://gfcs.wmo.int/site/global-framework-climate-services-gfcs/components-of-gfcs (consulté le 15 juillet 2024).

Le présent document vise à mettre en  lumière 
les réalisations des produits et  services de 
ClimSA, avec un accent particulier sur le secteur 
de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. 
Le Programme a œuvré au renforcement de la 
chaîne de valeur des services climatiques : de 
l'accès à l'information à la création de services 
climatiques, en passant par l'engagement et le 
renforcement des capacités des utilisateurs, 
jusqu'à l'utilisation des services climatiques qui 
aident les agriculteurs et les décideurs poli-
tiques à prendre des décisions éclairées.

Le recueil est structurée en cinq sections prin-
cipales, s’inspirant librement des composantes 
clés du Cadre mondial pour les services clima-
tologiques (CMSC)1, avec des contributions d’un 
large éventail d’institutions partenaires et de 
parties prenantes du  Programme ClimSA.

Section 1. Engagement des utilisateurs et des 
fournisseurs de services climatiques. Cette 
section examine comment l'engagement entre 
les utilisateurs et les fournisseurs de services 
climatiques peut permettre aux utilisateurs de 
faire entendre leur voix et de s'assurer que les 
services proposés répondent à leurs besoins. 
Le premier chapitre passe en revue les 25 der-
nières années d’activités du Forum de Prévi-
sion Climatique de la Grande Corne de l'Afrique 
(GHACOF), en tirant des enseignements sur l’ac-
cès et l’appropriation des services climatiques 
à l’échelle régionale et nationale, grâce aux 
plateformes régionales d’interface utilisateur 
(PIU) du GHACOF. Le deuxième chapitre décrit 
la mise en œuvre d’une Plateforme d’Interface 
Utilisateur (PIU) continentale pour le secteur 
agricole en Afrique, en analysant comment 
cette plateforme facilite la co-conception et la 
co-production des services climatiques, tout 
en renforçant le développement collaboratif, la  
diffusion et l’utilisation de l’information clima-
tique pour l’alerte précoce et l’adaptation au 

changement climatique. Le dernier chapitre de 
la section, s’appuyant sur une longue  expérience 
dans la région des Caraïbes, examine la concep-
tion et la mise en œuvre des Services Clima-
tiques Intégrés Participatifs pour l’Agriculture 
(PICSA), qui permettent avec succès aux agri-
culteurs d’identifier et de mieux planifier des 
options agricoles et de subsistance adaptées 
au microclimat local, ainsi qu’aux circonstances 
et contextes propres à chaque agriculteur.

Section 2. Répondre aux besoins des utilisateurs 
grâce aux données climatiques et aux produits 
d'information. Cette section met l’accent sur 
la manière dont les services climatiques sont 
conçus et mis en œuvre pour la production et la 
diffusion de données climatiques et de produits 
d’information répondant aux besoins des utili-
sateurs. Le premier chapitre fournit un compte 
rendu détaillé de l’impact des services clima-
tiques sur la production agricole au Burkina 
Faso, montrant que les agriculteurs peuvent 
accroître leur  productivité agricole et amé-
liorer leur résilience face à la variabilité clima-
tique en utilisant les informations climatiques. 
Le deuxième chapitre examine l'intégration des 
services climatiques dans le système d'alerte 
précoce des Nations Unies en Afrique de l'Est, 
grâce à la diffusion d'informations climatiques, 
d'alertes précoces et d'avis par le biais de 
diverses plateformes en ligne qui touchent un 
grand  nombre d'utilisateurs. Le dernier chapitre 
analyse les  systèmes d’alerte précoce pour le 
 secteur agricole dans les Caraïbes et la manière 
dont ceux-ci favorisent le développement d’une 
agriculture intelligente face au climat ainsi que 
l’élaboration de stratégies à long terme pour 
assurer une sécurité alimentaire  durable.

Section 3. Amélioration des observations et 
du suivi climatiques. Cette section examine 
comment les observations et la surveillance 
systématiques sont utilisées pour générer les 

données nécessaires au développement et à 
la mise en œuvre de services climatiques effi-
caces. Le premier chapitre, en prenant comme 
étude de cas le Forum régional sur les perspec-
tives climatiques en Afrique australe (SARCOF), 
tire des leçons importantes pour le secteur 
de l'agriculture et de la sécurité alimentaire 
dans la région. Le deuxième chapitre analyse 
la chaleur comme un danger dans les Caraïbes, 
compte tenu du risque croissant lié à la cha-
leur dans cette région, avec un accent parti-
culier sur la prévision des épisodes de chaleur 
extrême, y compris les vagues de chaleur, et 
l’anticipation du stress thermique potentiel. Le 
dernier chapitre de la section évalue le rôle de 
la surveillance spatiale du climat dans le suivi 
des changements atmosphériques, océaniques 
et terrestres au fil du temps et la manière dont 
les services de données évoluent grâce à la der-
nière génération de satellites et aux récentes 
avancées scientifiques et technologiques.

Section 4. Adapter la recherche, la modélisa-
tion et la prévision climatiques. Cette section 
explore comment la recherche, la modélisation 
et la prévision font progresser la science néces-
saire à l’amélioration des services climatiques 
répondant aux besoins des utilisateurs. Le 
premier chapitre présente des projections cli-
matiques actualisées ainsi que leur répartition 
spatiale pour l’Afrique dans un avenir proche 
(2041-2060) ; en alertant les décideurs sur les 
catastrophes climatiques à venir, ces informa-
tions sont appelées à devenir de plus en plus 
cruciales alors que les nations africaines s’ef-
forcent de répondre aux effets croissants du 
changement climatique au cours des prochaines 
décennies. Le deuxième chapitre examine le 
rôle du changement climatique dans l’intensifi-
cation de l’épisode El Niño de 2015/2016 et ses 
implications pour l’Afrique australe ; elle explore 
comment les enseignements tirés de ces évé-
nements d’El Niño récents et des études d’attri-
bution peuvent orienter les pratiques actuelles 
de prévision, améliorer la résilience et alimenter 
les discussions internationales sur les pertes et 
préjudices, en particulier pour les pays ACP qui 
sont touchés de manière disproportionnée par 
la variabilité et le changement climatiques.

Section 5. Renforcement du développement 
des capacités. Cette section vise à examiner 
comment le développement des capacités 
soutient le développement systématique des 
institutions, des infrastructures et des res-
sources humaines nécessaires à des services 
climatiques efficaces. Le premier chapitre 
porte sur la nécessité d’investir dans l’amé-
lioration des Systèmes d’Aide à la Décision 
(SAD) pour l’élaboration des politiques agri-
coles ; en intégrant des technologies avan-
cées, en améliorant la gestion des données, 
en adoptant une conception centrée sur l’uti-
lisateur, en incorporant l’analyse de scéna-
rios et en s’alignant sur les cadres politiques, 
les parties prenantes peuvent améliorer de 
manière significative l’efficacité et l’impact 
des politiques agricoles. Le deuxième cha-
pitre présente un nouvel outil d’Évaluation 
des Bénéfices Socio-Économiques (EBSE) 
pour l’évaluation des services climatiques 
dans les régions de l’OEACP ; la méthodologie 
du modèle, basée sur la dynamique des sys-
tèmes input-output, permet de calculer les 
effets de dommages selon différents scéna-
rios, et, lorsqu’il est adapté et calibré pour 
représenter un pays spécifique, il devient un 
élément essentiel dans un SAD pour soutenir 
les actions et et les décisions à prendre par les 
décideurs. Le dernier chapitre de la section 
examine les implications politiques et pra-
tiques pour l’amélioration des services clima-
tiques ciblant le secteur agricole, en évaluant 
les avancées majeures depuis la création du 
Cadre Mondial pour les Services Climatiques 
(CGSC)  en 2012, qui a jeté les bases d’une 
approche plus systématique et coordonnée 
des services climatiques à l’échelle mon-
diale ; le chapitre se projette également vers 
l’avenir, en explorant comment le dévelop-
pement de services climatiques plus cen-
trés sur l’utilisateur, inclusifs et participatifs 
pourrait favoriser une meilleure intégration 
des politiques et un soutien financier accru, 
tant des gouvernements nationaux et régio-
naux que des instruments internationaux de 
financement climatique.

https://gfcs.wmo.int/site/global-framework-climate-services-gfcs/components-of-gfcs
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ENGAGEMENT DES  
UTILISATEURS ET DES  
FOURNISSEURS DE SERVICES 
CLIMATIQUES

1
SECTION

Cette section examine comment l'engage-
ment entre les utilisateurs et les fournis-
seurs de services climatiques peut permet-
tre aux utilisateurs de faire entendre leur 
voix et de s'assurer que les services proposés 
répondent à leurs besoins. 

Le premier chapitre passe en revue les 25 der-
nières années d’activités du Forum de Prévi-
sion Climatique de la Grande Corne de l'Afrique 
(GHACOF), en tirant des enseignements sur l’ac-
cès et l’appropriation des services climatiques à 
l’échelle régionale et nationale, grâce aux plate-
formes régionales d’interface utilisateur (PIU) du 
GHACOF. 

Le deuxième chapitre décrit la mise en œuvre 
d’une Plateforme d’Interface Utilisateur (PIU) 
continentale pour le secteur agricole en Afrique, 
en analysant comment cette plateforme facilite 
la co-conception et la co-production des ser-
vices climatiques, tout en renforçant le dévelop-
pement collaboratif, la diffusion et l’utilisation de 
l’information climatique pour l’alerte précoce et 
l’adaptation au changement climatique. 

Le dernier chapitre de la section, s’appuyant 
sur une longue expérience dans la région des 
Caraïbes, examine la conception et la mise 
en œuvre des Services Climatiques Intégrés 
Participatifs pour l’Agriculture (PICSA), qui 
permettent avec succès aux agriculteurs 
d’identifier et de mieux planifier des options 
agricoles et de subsistance adaptées au 
microclimat local ainsi qu’aux circonstances 
et contextes propres à chaque agriculteur. 
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CHAPITRE 1.1  Capitaliser 25 années d'activités  
du Forum sur les perspectives climatiques pour  
la Grande Corne de l'Afrique

Zachary ATHERU, Oliver KIPKOGEI, Calistus WACHANA, Hussen SEID, Paula MACHIO 

Centre de prévision et d'applications climatiques de l'IGAD (ICPAC)

En 1996, l'Organisation météorologique mon-
diale (OMM), les Centres climatiques inter-
nationaux et les Services météorologiques et 
hydrologiques nationaux (SMHN) ont lancé les 
premiers Forums régionaux sur les perspectives 
climatiques (RCOF). Ceux-ci visent à rassembler 
des experts climatiques nationaux, régionaux et 
internationaux pour élaborer conjointement des 
prévisions climatiques saisonnières pour des 
régions spécifiques. Dès 1998, de tels forums 
ont été établis à travers le monde, renforçant 
les réseaux régionaux impliquant les fournis-
seurs de services climatiques et les utilisateurs 
dans divers secteurs (NOAA, 1988).

Le Forum sur les Perspectives Climatiques pour 
la Grande Corne de l’Afrique (GHACOF) sert  
l’Autorité Intergouvernementale pour le Dévelop-
pement (IGAD) en Afrique de l’Est (Encadré 1).

Depuis 1998, il se réunit trois fois par an pour 
publier les perspectives climatiques saison-
nières et élaborer des avis sectoriels, avec la 
participation de partenaires et parties prenantes 
des huit États membres de l’IGAD (Djibouti, 
 Érythrée, Éthiopie, Kenya, Somalie, Soudan du 
Sud, Soudan et Ouganda) ainsi que de trois 
États non membres de l’IGAD (Burundi, Rwanda 
et Tanzanie).

Encadré 1 . Principaux objectifs du Forum sur les perspectives climatiques de la Grande Corne 
de l'Afrique (GHACOF).

● Réfléchir aux performances et à l'impact de la saison précédente.  

●  Présenter les perspectives climatiques régionales objectives et consolidées pour la saison à venir. 

●  Discuter des implications des prévisions climatiques saisonnières sur les principaux 
secteurs socio-économiques et élaborer des stratégies de gestion.  

●  Fournir une plateforme régionale d'interaction entre les décideurs, les climatologues, les 
chercheurs, les utilisateurs d'informations climatiques et les partenaires du développement.  

●  Faciliter l'échange et la diffusion d'informations, de compétences et d'expériences en 
matière de climat entre les participants afin d'améliorer l'apprentissage collectif. 

●  Publier et diffuser les résultats du forum et de la déclaration.

Le forum régional met en œuvre une procé-
dure objective de prévisions saisonnières, 
garantissant des prévisions traçables, repro-
ductibles et vérifiables. Cette méthodologie, 
qui met l'accent sur la rigueur scientifique et 
la fiabilité, a été introduite lors du 52ème Forum 
sur les perspectives climatiques de la Corne 
de l’Afrique élargie en mai 2019, marquant un 
changement de paradigme majeur après 20 
ans d’utilisation d’une approche fondée sur 
le consensus.2  Au cours des cinq dernières 

2  https://icpac.medium.com/building-resilience-across-east-africa-through-the-production-and-communication-of-
seasonal-11525bff90f7 (consulté le 15 juillet 2024).

années, la méthodologie de prévision objec-
tive a été affinée et maintenue, démontrant 
son efficacité et sa robustesse tout en ouvrant 
de nouvelles possibilités pour le développe-
ment de produits climatiques plus pertinents 
à destination des utilisateurs. Elle permet 
une plus grande flexibilité dans l’adaptation 
des prévisions aux besoins spécifiques sous- 
régionaux et nationaux, améliorant ainsi leur 
utilité pour les décideurs dans divers secteurs 

(Encadré 2).

Encadré 2. Principaux éléments du Forum sur les perspectives climatiques de la Grande Corne 
de l'Afrique (GHACOF).

●  Atelier de développement de prévisions climatiques pré-COF pour les climatologues, 
ainsi que des ateliers de co-production avec les secteurs clés tels que l’agriculture, l’eau, 
l’énergie, la santé, l’élevage, les médias et la gestion des risques de catastrophes.

●  Rapport d’impact présenté par les Points focaux sectoriels nationaux de la région de la 
Corne de l’Afrique sur la performance de la saison des pluies passée et ses impacts sur 
les secteurs.

●  Forum où les perspectives climatiques saisonnières régionales sont présentées aux 
utilisateurs qui les traduisent en impacts sectoriels et développent des stratégies de 
gestion pour leurs secteurs respectifs.

●  Des sessions d'interface utilisateur impliquant un engagement face à face entre les 
fournisseurs et les utilisateurs multisectoriels.

●  Élaboration et diffusion d'une synthèse à l'intention des décideurs de la région.

●  Diffusion et communiqué de presse des résultats du GHACOF par le biais d'une déclaration 
du Forum national sur les perspectives climatiques, au cours duquel les perspectives 
climatiques saisonnières régionales sont ramenées aux niveaux national et infranational  
et diffusées aux utilisateurs nationaux et infranationaux.

https://icpac.medium.com/building-resilience-across-east-africa-through-the-production-and-communication-of-seasonal-11525bff90f7
https://icpac.medium.com/building-resilience-across-east-africa-through-the-production-and-communication-of-seasonal-11525bff90f7


LE PROGRAMME INTRA-ACP SUR LES SERVICES CLIMATIQUES ET LES APPLICATIONS CONNEXES 

2524

PROGRAMME INTRA-ACP SUR LES SERVICES CLIMATIQUES ET APPLICATIONS CONNEXES 

Outre les prévisions probabilistes de précipi-
tations et de températures, le forum régional 
fournit également des produits climatiques 
adaptés aux secteurs. Ceux-ci incluent des 
prévisions pour le début de la saison des pluies, 
la durée des périodes humides et sèches au 
cours de la saison, ainsi que la probabilité que 

les précipitations saisonnières dépassent les 
seuils définis par les utilisateurs. Des prévisions 
sur la probabilité de sécheresses météorolo-
giques sont également fournies, sur la base de 
l’Indice de Précipitation Standardisé (SPI), qui 
suit les précipitations observées et prévues sur 

des périodes de 3, 6, 9, 12 et 15 mois (Figure 3).

Figure 3. Perspectives régionales de précipitations saisonnières pour diverses zones de la région 
de la Grande Corne de l'Afrique pour la période de mars à mai 2024.
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1.1.1 Utilisation des services climatiques et résultats

En Afrique de l'Est, l'accès et l'utilisation des 
services climatiques aux niveaux régional 
et national sont en cours de renforcement 
grâce aux plateformes d’interface utilisateur 
régionales du GHACOF, telles que les projets 
pilotes de démonstration climatique soute-
nus par ClimSA dans le comté de Machakos, 
au Kenya, et dans le district de Kiboga, en 
Ouganda. L’objectif principal de ces démons-
trations est de développer et mettre en œuvre 
des stratégies et des mesures d’adaptation 
visant à renforcer la résilience des secteurs 
vulnérables, notamment dans les domaines 
de l’agriculture, de la sécurité alimentaire, de 
l’eau et de l’énergie (Figure 4).

Cela est rendu possible grâce à la fourniture 
d’informations climatiques fiables et en temps 
utile, servant de base à l’élaboration de conseils 
saisonniers adaptés aux communautés locales. 

Les capacités locales dans divers aspects des 
services climatiques et sectoriels ont été ren-
forcées, notamment en facilitant l’accès à une 
interprétation collective et une compréhen-
sion partagée des prévisions climatiques sai-
sonnières, qui alimentent la prise de décision 
sectorielle et en matière de moyens de subsis-
tance à l’échelle locale.

L’approche participative qui sous-tend ces 
démonstrations implique la production et 
l’intégration des savoirs afin de répondre aux 
défis auxquels sont confrontés les petits 
exploitants agricoles ruraux face au change-
ment climatique et à la variabilité du climat. 
Ce processus reconnaît qu’il n’existe pas de 
solution unique aux défis des petits agricul-
teurs, et que, par conséquent, l’intégration des 
connaissances ainsi que l’apprentissage et la 
gestion adaptatifs continus sont essentiels.

Figure 4. Agriculteurs participant à des approches climatiques participatives au niveau commu-
nautaire.

GHACOF NCOF PSP PICSA

RELIER LES SERVICES DE CONSEIL AGRICOLE DU NIVEAU RÉGIONAL 
AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE EN UTILISANT DES APPROCHES 
PARTICIPATIVES 
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1.1.2 Résultats et leçons apprises

L’expérience acquise au cours de plus de 25 
années de fonctionnement du forum régional 
a permis de renforcer, de multiples façons, 
les services climatiques dans la région de la 
Grande Corne de l’Afrique.

Amélioration du Système d’Information 
sur les Services Climatiques

Engagement des utilisateurs. En réunissant des 
experts et des parties prenantes pour copro-
duire des informations et des avis climatiques 
régionaux, on implique activement les utilisa-
teurs, tels que les décideurs, les agriculteurs 
et les gestionnaires de ressources en eau, en 
veillant à ce que les services climatiques cor-
respondent à leurs besoins et à leurs priorités.

Régionalisation de l’information climatique 
mondiale. Les données climatiques à l’échelle 
mondiale sont rendues pertinentes et exploi-
tables au niveau local, comblant ainsi le fossé 
entre les données climatiques globales et les 
besoins spécifiques des utilisateurs.

Flux d’information bidirectionnel. L’interac-
tion entre les fournisseurs de services clima-
tiques et les utilisateurs permet un échange 
continu d’informations, de retours d’expéri-
ence, et de services climatiques adaptés.

Atténuation des impacts du change-
ment climatique et des événements 
météorologiques extrêmes

Alerte précoce et préparation. Les prévisions cli-
matiques fournies de manière opportune et pré-
cise permettent aux communautés de se préparer 
aux événements extrêmes tels que les inonda-
tions, les sécheresses et les vagues de chaleur. 
En anticipant les risques, les décideurs peuvent 
mettre en place des mesures préventives.

Stratégies d’adaptation. La régionalisation de 
l’information climatique mondiale la rend perti-
nente au niveau local, facilitant la mise en œuvre 
de stratégies d’adaptation sur mesure, telles que 
l’ajustement des pratiques agricoles, la gestion 
de l’eau et la réponse aux catastrophes.

Réduction des risques. La communication 
entre les fournisseurs de services climatiques 

et les utilisateurs permet de diffuser des 
informations climatiques fiables, donnant aux 
communautés les moyens de réduire leur vul-
nérabilité et de renforcer leur résilience.

Collaboration scientifique. L'effort collec-
tif consistant à réunir des experts favorise 
la collaboration en matière de recherche 
et de surveillance du climat, ce qui permet 
d'éclairer les politiques et les actions visant à 
atténuer les effets du climat.

Apprentissage croisé à l’échelle mondiale.
Des forums régionaux sur les perspectives clima-
tiques ont été mis en place dans diverses régions 
du monde. Toutefois, dans certains cas, cela s’est 
fait de manière relativement isolée, et les plate-
formes varient quant à leur capacité à fournir 
des informations aux services météorologiques 
nationaux et aux décideurs sectoriels. Le défi 
actuel est de partager les meilleures pratiques 
entre les forums régionaux, notamment en ce qui 
concerne les procédures et les réglementations 
relatives aux prévisions et projections, ainsi qu’à 
la coproduction et à la communication d’infor-
mations climatologiques de haute qualité.

Promotion de la coproduction des services  
climatiques. Les forums sur les perspectives 
climatiques servent de plateformes permet-
tant aux scientifiques, aux décideurs politiques 
et aux acteurs non gouvernementaux d’intera-
gir régulièrement et de manière collaborative. 
En s’engageant dans ce processus itératif, ils 
coproduisent des connaissances scientifiques 
exploitables qui éclairent la prise de décision en 
matière d’adaptation au climat. Des processus 
de coproduction efficaces au sein de ces forums 
contribuent également à améliorer la qualité de 
l’information climatique, orientant les stratégies 
d’adaptation pour différents secteurs.

Suivi et évaluation des services climatiques.
Les forums sur les perspectives climatiques 
jouent un rôle clé dans la promotion du suivi 
et de l’évaluation des services climatiques. 
Grâce à l’interaction avec les utilisateurs sec-
toriels, les services de vulgarisation et les 
décideurs politiques, les implications poten-
tielles des prévisions climatiques sur les sec-
teurs socio-économiques sont évaluées, ce 

qui permet d’adapter l’information climatique 
aux besoins des parties prenantes. Ces évalua-
tions renforcent leur efficacité et garantissent 
que des informations climatiques exploitables 
parviennent aux décideurs.

Intégration de la dimension de genre dans  
l'action climatique. Les inégalités de genre, 
alimentées par les normes sociales, les rôles 
attribués aux femmes et aux hommes, l’accès 
inégal aux ressources et les pratiques discrimi-
natoires, influencent fortement la vulnérabilité 
des femmes et des groupes marginalisés face 
aux aléas climatiques. Cela accroît non seule-
ment leur  exposition aux risques, mais limite 
aussi leur capacité à y faire face et à s’adapter. 
Par exemple, dans de nombreuses cultures, les 
femmes sont souvent responsables des tâches 
ménagères, y compris la prise en charge des 
enfants et des personnes âgées, ce qui peut 
retarder leur évacuation en cas d’inondation. 
Ce retard peut considérablement augmenter 
leur risque de blessure ou même de décès. Les 
systèmes d’alerte précoce qui ne tiennent pas 
compte des inégalités de genre peuvent exacer-
ber ces vulnérabilités existantes.

Les considérations de genre sont de plus en 
plus intégrées tout au long du processus du 
GHACOF, y compris l'intégration du genre dans 
les webinaires et ateliers préalables aux forums, 
ainsi que l’inclusion du genre dans l’agenda des 
forums. Ces efforts ont permis de progresser 
vers des avis climatiques sensibles au genre, 
comme en témoignent les résumés récents du 
GHACOF à l’intention des décideurs.3,4

S’appuyant sur ce succès, le programme ClimSA 
a renforcé en 2024 l'intégration du genre, en 

3  https://www.icpac.net/publications/summary-for-decision-makers-october-to-december-2023-season/ (consulté le 
15 juillet 2024).

4   https://www.icpac.net/publications/summary-for-decision-makers-march-to-may-2024-season/ (consulté le 15 juillet 2024).
5 https://www.icpac.net/publications/summary-for-decision-makers-june-to-september-2024-season/ (consulté le 15 
juillet 2024).

soutenant la participation de sept points focaux 
sur le genre provenant de cinq États membres, 
en formant les points focaux nationaux à la 
rédaction de rapports sensibles au genre, en 
engageant les points focaux "genre" en amont 
des réunions du GHACOF, et en les impliquant 
dans toutes les sessions de coproduction.

En impliquant des points focaux/experts en 
matière de genre dans tous les secteurs sen-
sibles au climat (agriculture et sécurité ali-
mentaire, élevage, eau et énergie, gestion des 
risques de catastrophe et conflits), les consi-
dérations de genre ont été intégrées dans les 
avis climatiques sectoriels, aboutissant à des 
résultats plus adaptés, comme le reflète le 
résumé du GHACOF destiné aux décideurs5.

Promouvoir le rôle des médias et de la com-
munication dans les services climatiques. 
Un réseau dédié de journalistes climatiques et 
de responsables de la communication météoro-
logique est soutenu dans la région de la Grande 
Corne de l’Afrique. L’objectif est de renforcer le 
lien entre les producteurs et les utilisateurs d’in-
formations climatiques, en veillant à ce que les 
produits climatiques atteignent les utilisateurs 
finaux, en simplifiant les informations complexes 
sur le climat dans des contenus et des langues 
facilement compréhensibles par les commu-
nautés locales. Les GHACOF offrent une plate-
forme pour que les médias et les responsables 
de la communication météorologique se ren-
contrent, reçoivent les prévisions et élaborent un 
plan d’action médiatique saisonnier. En outre, le 
forum constitue une opportunité pour les médias 
d’interagir avec les scientifiques, renforçant ainsi 
leur capacité à mieux communiquer l'information 
climatique aux utilisateurs finaux.

Références
NOAA, 1998. Une expérience dans l'application 
des prévisions climatiques : "NOAA-OGP acti-
vities related to the 1997–98 El Niño event". 
Office of Global Programs, National Oceanic 

and Atmospheric Administration, et Départe-
ment du Commerce des États-Unis, Rapport, 
134 pages.

https://www.icpac.net/publications/summary-for-decision-makers-october-to-december-2023-season/
https://www.icpac.net/publications/summary-for-decision-makers-march-to-may-2024-season/
https://www.icpac.net/publications/summary-for-decision-makers-june-to-september-2024-season/
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CHAPITRE 1.2  Opérationnalisation d’une plateforme 
d’interface utilisateur (PIU) continentale pour le 
secteur agricole en Afrique 

Andre Kamga FOAMOUHOUE

Centre africain pour les applications de la météorologie au développement (ACMAD)

6  Le Centre africain pour les applications de la météorologie au développement (ACMAD) est désigné Centre Climatique 
Régional pour l’Afrique par l’OMM depuis mai 2015, et Centre continental africain de conseil multirisque de l’Union 
africaine dans le cadre du Système d’alerte précoce et d’action précoce multirisque (MHEWEAS) depuis octobre 2022.

Les fournisseurs de services climatiques font 
face à une pression croissante de la part des 
utilisateurs pour des prévisions et des infor-
mations adaptées à la prise de décision et à 
l’action. Répondre efficacement aux besoins 
des utilisateurs à partir d’informations scienti-
fiques crédibles constitue un défi bien reconnu, 
nécessitant un engagement approprié entre les 
utilisateurs et les prestataires de services cli-
matiques.

Pour relever ce défi, et dans le cadre des activités 
de mise en œuvre du Programme sur les Ser-
vices Climatiques et les Applications connexes 
(ClimSA), le Centre africain pour les applications 
de la météorologie au développement (ACMAD)6 a 
mis en place et opérationnalisé des Plateformes 
d’Interface Utilisateur (PIU) à l’échelle continen-
tale pour les secteurs de l’agriculture (Encadré 3), 
de l’eau, de la santé, de la réduction des risques 
de catastrophe, y compris les infrastructures.

Ce chapitre vise à partager les pratiques issues 
de la mise en place et de l’opérationnalisa-
tion de ces PIU dans des secteurs sensibles 
au climat en Afrique. Il analyse comment ces 
plateformes facilitent la co-conception et la 
co-production des services climatiques, ren-
forçant ainsi le développement, la diffusion et 
l’utilisation collaborative de l’information cli-
matique pour l’alerte précoce et l’adaptation 
au changement climatique (Hewitt et al., 2017 ; 
OMM, 2014, 2018).

La mise en place d'une plateforme dédiée 
aux services climatiques pour l’agriculture a 
été initiée par l’ACMAD à travers un atelier de 
consultation tenu à Yaoundé, Cameroun, du 
26 au 29 juillet 2022, avec la participation de 
groupes d’agriculteurs aux niveaux national, 
régional et continental (Encadré 4).

Encadré 3. Institutions participant à la mise en place d'une plateforme d'interface utilisateur (PIU) 
sur les services climatiques pour l'agriculture en Afrique.

●  Centre climatique régional de l'IGAD (ICPAC), Nairobi, Kenya. Prestataire de services.

●  Centre climatique régional pour toute l'Afrique (ACMAD), Niamey, Niger. Prestataire de 
services.

●  Centre de services climatiques de la SADC (SADC CSC), Gaborone, Botswana. Prestataire 
de services.

●  Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), Rome, Italie. 
Conseil et soutien aux agriculteurs dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture.

●  Programme alimentaire mondial (PAM), Rome, Italie. Institution de lutte contre la faim.

●  Observatoire national du changement climatique (ONACC), Yaoundé, Cameroun. 
Détection du changement climatique et diffusion de l'information.

●  Réseau de systèmes d'alerte précoce et de lutte contre la famine (FEWS NET), 
Washington DC, États-Unis. Analyse de l'insécurité alimentaire.

●  Projets de développement agricole (PDA) Yaoundé, Cameroun.

●  Institut de recherche agricole (IITA) Ibadan, Nigeria. Qualité alimentaire et analyse des 
sols, gestion des parasites.

●  Agriculteurs à vocation commerciale. Commerce de produits agricoles.

●  Organisation panafricaine des agriculteurs (PAFO), Kigali, Rwanda. Politique agricole 
continentale et services d'information pour le développement de l'agriculture en Afrique.

●  Union africaine - Bureau interafricain des ressources animales (UA-BIRA), Nairobi, Kenya. 
Coordination de l'utilisation des ressources animales (pêche, faune sauvages et bétail).

●  Développement agricole durable et valorisation de la profession agricole (OSACA) Akure, 
Ondo State, Nigeria.

●  Département de l'agriculture, du développement rural, de l'économie bleue et de 
l'environnement durable, Commission de l'Union africaine (ARBE), Addis-Abeba, Éthiopie. 
Élaboration de politiques agricoles.
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1.2.1 Mise en place et opérationnalisation de la plateforme 
d'interface utilisateur

L’atelier a passé en revue les mécanismes exis-
tants de production et de diffusion des services 
climatiques, la gamme de produits et services 
fournis au secteur agricole, ainsi que les pra-
tiques d’utilisation et les défis, afin de démon-
trer la valeur ajoutée effective. Les discussions 
ont permis d'évaluer les lacunes des parties 
prenantes en matière de capacités et d'identi-
fier les programmes pertinents de renforcement 
des capacité. L'engagement des participants 
tout au long de la consultation dans le suivi, 
l'évaluation et l'examen a permis de générer un 
retour d'information et des suggestions pour 
des améliorations futures et itératives. 

Termes de référence et règles de 
procédure

Un résultat clé de la consultation a été l'éla-
boration et l’adoption des termes de référence 
de la Plateforme d’Interface Utilisateur (PIU) 
sur les services climatiques pour le dévelop-
pement agricole en Afrique. La composition 
de la plateforme, ses règles de procédure, le 
programme de travail, ainsi que les produits et 

services climatiques pour le secteur agricole 
ont également été définis et adoptés. Un pré-
sident du PIU a été élu, et le secrétariat sera 
soutenu par l’ACMAD.

Causes de risque et événements dans 
le secteur agricole africain

Les événements et causes de risques ont été 
identifiés, analysés et évalués, conformément 
aux normes reconnues en matière d'évalua-
tion des risques (Figure 5). Les sécheresses, 
vagues de chaleur, inondations, périodes sèches 
et humides, perturbations dans le début et la 
fin des saisons agricoles et dans le calendrier 
cultural, grêlons, vents violents et orages ont été 
identifiés comme des causes de risques ayant 
un impact sur le secteur agricole. Ces phéno-
mènes entraînent souvent une inflation sur les 
marchés des produits agricoles, une baisse de la 
production alimentaire, une pénurie d’eau pour 
l’irrigation, des pertes de production dues à une 
forte humidité et à des pluies abondantes pen-
dant la période de récolte, ainsi que des pertes 
de rendement en cas d’invasion de criquets.

Encadré 4. Objectifs spécifiques des sessions de consultation impliquant les parties prenantes 
du secteur agricole.

●  Engager la communauté agricole au niveau continental.

●  Évaluer les perspectiives des parties prenantes du secteur agricole sur les risques climatiques.

●  Cartographier les options et solutions existantes de gestion des risques et des opportu-
nités climatiques.

●  Faire le point sur les produits et services climatiques pour la gestion des risques et des 
opportunités. 

●  Formaliser les modalités de mise en place et de fonctionnement du PIU en fournissant des 
services climatiques, en recueillant et en examinant le retour d'information afin d'apporter 
des améliorations régulières.

Produits et services climatiques néces-
saires au secteur agricole

Les discussions et le dialogue entre les parties 

prenantes ont permis d'identifier les besoins 
en produits et services climatiques pour faire 
face aux risques climatiques. Il s'agit notam-

ment des perspectives saisonnières sur les 
précipitations totales et les températures, 
du début et de la fin de la saison agricole, 
des périodes sèches et humides, des conseils 
pour la préparation des terres, les semis, la 
pulvérisation d'engrais, le contrôle et la ges-
tion des mauvaises herbes, la récolte, la 
conservation des cultures, les variétés de 
cultures optimales pour les zones agrocli-
matiques, les avertissements et les alertes 
concernant les ravageurs et les maladies. 

Le programme de travail conjoint pour l’opé-
rationnalisation de la plateforme s’est basé 
sur l’analyse des besoins en informations cli-
matiques tout au long de la chaîne de valeur 
agricole. Les principaux produits et services 
identifiés comprennent : des informations de 
surveillance et de prévision climatique basées 
sur les impacts, une évaluation des risques 
climatiques pour chaque produit agricole, 
l’estimation de l’offre et de la demande sur les 

marchés agricoles, ainsi que la préparation de 
conseils destinés aux agriculteurs, éleveurs, 
pêcheurs et autres acteurs concernés sur 
tous les aspects pertinents de la chaîne de 
valeur.

Service phare pour le secteur agricole

L'ACMAD et ses partenaires ont développé un 
produit permettant de détecter et de prévoir 
les perturbations au début de la saison agri-
cole. Ce produit est devenu un service phare 
pour le secteur agricole, avec des mises à 
jour hebdomadaires régulières orientant le 
calendrier agricole, en réponse aux besoins 
exprimés par l’Organisation Panafricaine des 
Agriculteurs (PAFO). Par exemple, au début 
de la campagne agricole en Afrique au cours 
du premier semestre de 2021, la plupart des 
stations au Niger ont enregistré un démarrage 
tardif de la saison, ce qui a entraîné un ralen-
tissement de la croissance du produit inté-
rieur brut (PIB) pour l’année 2021 (Figure 6).

Figure 5. Description des étapes de l'évaluation des risques selon les normes ISO 31000.
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1.2.2 Leçons émergentes

Le secteur agricole, principal contributeur à 
l'emploi et au PIB en Afrique, est sous une 
pression considérable en raison de la variabi-
lité climatique et du changement climatique, 
et cherche à se transformer en systèmes agri-
coles intelligents et résilients face au climat.

Définir les services climatiques en tenant 
compte des besoins spécifiques des utilisa-
teurs agricoles. Les activités et interactions 
sur la plateforme ont mis en évidence la grande 
diversité des besoins des utilisateurs au sein 
du secteur agricole. Le produit de début de 
saison agricole développé par l'ACMAD dans le 
cadre du programme ClimSA (voir ci-contre) 
est en train de devenir un service phare pour 
le PAFO. La valeur des services climatiques 
est progressivement identifiée et des études 
de cas sur les bénéfices socio-économiques 
émergent pour accélérer le développement de 
nouvelles activités économiques.

Améliorer la résolution des services clima-
tiques. Les populations vulnérables ayant 
besoin de services climatiques vivent souvent 
dans des communautés rurales pauvres. Les 
plateformes d'interface utilisateur au niveau 
régional, national et local doivent encore 

être mises en place et rendues opération-
nelles. Celles-ci permettraient d'accélérer 
l'adoption des services climatiques à échelle 
réduite, avec un fort potentiel pour répondre 
aux besoins des plus vulnérables en matière 
d'adaptation et de résilience au climat. 

Favoriser les interactions entre les presta-
taires de services et les utilisateurs. L'enga-
gement inter-institutionnel s'intensifie, les 
conférences virtuelles internationales accélé-
rant l'opérationnalisation des réseaux et des 
plateformes. Par exemple, la collaboration 
entre l'ACMAD et le PAFO a permis d'atteindre 
plus de cent millions d'agriculteurs africains, 
partageant des services climatiques pour 
mettre à jour les calendriers agricoles.

Des investissements à long terme supplémen-
taires sont nécessaires pour mettre en place 
et rendre opérationnelles des plateformes in-
tersectorielles et intrasectorielles afin d'ac-
célérer l'adaptation au changement climatique 
et la résilience aux événements extrêmes. Ces 
plateformes devraient défendre, développer 
et fournir des services climatiques basés sur 
l'impact, renforçant la confiance et récoltant 
les bénéfices de l'engagement des utilisateurs.
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Figure 6. Début de la saison agricole en Afrique subsaharienne au cours du premier semestre 2020 
(au-dessus) et 2021 (en-dessous). 

Source : http ://sgbd.acmad.org : 8080/thredds/fileServer/ACMAD/CDD/climatemonitoringservice/
season_onset_monitoring.html
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CHAPITRE 1.3  Services climatiques participatifs  
et intégrés pour l'agriculture dans les Caraïbes

Adrian R. TROTMANa, Sherri FREDERICKb, Graham CLARKSONc, Peter DORWARDc,  
Shontelle STOUTEa, Lisa KIRTON-REEDa, Jodi-Ann PETRIEa 
a Institut caribéen de météorologie et d'hydrologie (CIMH) 

b ClimSA Caraïbes / Institut caribéen de météorologie et d’hydrologie (CIMH)

c Université de Reading, Royaume-Uni

1.3.1 Introduction

Les Services climatiques intégrés et partici-
patifs pour l’agriculture (PICSA) constituent 
une approche holistique et intégrée déve-
loppée pour répondre aux défis posés par la 
variabilité et le changement climatiques dans 
le secteur agricole, en particulier au niveau 
de la production dans les exploitations agri-
coles de petite taille des pays à faible revenu. 
Le PICSA, désormais mis en œuvre dans au 
moins 23 pays (Clarkson et al., 2022), uti-
lise des données climatiques historiques, 
des outils de prise de décision participative 
simples et faciles à comprendre, ainsi que 
des prévisions saisonnières et à court terme. 
Ainsi, les agriculteurs sont en mesure d’iden-
tifier et de mieux planifier les options agri-
coles et les moyens de subsistance adaptés 
au microclimat local ainsi qu’à leurs propres 
circonstances et contextes (Clarkson et al., 
2022 ; Staub et Clarkson, 2021 ; Clarkson et 
al., 2019 ; Dayamba et al., 2018 ; Dorward et 
al., 2015). L’utilisation de l’information clima-
tique dans la prise de décision n’est pas chose 
aisée, mais elle devient réalisable grâce à des 
approches participatives et contextuelles à 
l’échelle de l’exploitation, comme le PICSA 
(Staub et al., 2020).

L’un des facteurs du succès du PICSA réside 
dans son engagement actif auprès des agri-
culteurs, en leur fournissant les outils et les 
informations nécessaires pour prendre des 

décisions éclairées dans un climat en évo-
lution. Le manque d’interaction directe avec 
les agriculteurs a été considéré comme l’un 
des échecs des services climatiques appli-
qués à l’agriculture, en raison de l’utilisation 
d’approches trop descendantes (Clarkson et 
al., 2022). L’approche du PICSA s’appuie sur 
la philosophie selon laquelle les agents de 
vulgarisation agricole jouent un rôle essen-
tiel dans l’amélioration de la productivité à 
l’échelle des exploitations, et ce désormais 
avec un accent supplémentaire sur la diffu-
sion des services météorologiques et clima-
tiques auprès des agriculteurs. Ce sont géné-
ralement vers ces agents que les agriculteurs 
se tournent pour obtenir du soutien face aux 
difficultés ou pour recevoir des conseils. La 
mise en œuvre comprend des ateliers de for-
mation destinés au personnel de vulgarisa-
tion, qui travaille ensuite avec des groupes 
d’agriculteurs déjà constitués, en amont et 
durant la saison agricole (Clarkson et al., 
2022). Les leaders communautaires, qui 
jouissent d’une grande confiance au sein 
de leurs communautés, peuvent également 
jouer un rôle important, aux côtés des agents 
de vulgarisation ou en leur absence (Staub et 
Clarkson, 2021 ; Clarkson et al., 2019).

Les fournisseurs de services climatiques, qu’ils 
soient nationaux ou régionaux, sont essentiels 
à la réussite de l’approche PICSA. Les Services 

météorologiques et hydrologiques nationaux 
(SMHN) et les Centres climatiques régionaux 
(CCR) jouent un rôle crucial dans la récupéra-
tion, le nettoyage, l’organisation et l’analyse de 
leurs données climatiques afin de fournir les 
produits et services indispensables aux agri-
culteurs et aux facilitateurs, ainsi que dans 
la préparation et la production de prévisions 
saisonnières et à court terme (Clarkson et al., 
2022). Grâce à leur participation au processus 
de mise en œuvre du PICSA, les fournisseurs 
de services climatiques sont également deve-
nus plus conscients des besoins des agricul-
teurs et des défis auxquels ils sont confrontés, 
ce qui leur permet de remplir leurs fonctions 
de manière plus efficace.

Avant de pouvoir mettre en œuvre l’approche 
PICSA, plusieurs activités importantes doivent 
être réalisées pour adapter l’approche à 
chaque nouveau contexte. La préparation de 
la mise en œuvre implique généralement des 
activités de délimitation du champ d'appli-
cation et d'établissement de relations. Ces 
activités sont essentielles pour comprendre 
les pratiques de gestion agricole, les cultures 

typiques, le bétail élevé, les technologies uti-
lisées, les services et informations agricoles 
disponibles ainsi que les acteurs qui gravitent 
autour de ces éléments. Il est également 
nécessaire de comprendre l’agroécologie et le 
(micro)climat de la zone, ainsi que la locali-
sation des stations météorologiques qui per-
mettent de mieux appréhender les contextes 
climatiques (Clarkson et al., 2022), et et la 
façon dont les producteurs perçoivent l’in-
fluence de ces conditions sur leur production. 
Clarkson et al. (2022) ont souligné la nécessité 
de disposer de stations situées sur place ou 
à proximité, avec des ensembles de données 
de qualité, afin de faciliter la production d’in-
formations climatiques historiques. Il est éga-
lement primordial d’évaluer la disponibilité et 
la fiabilité des prévisions saisonnières natio-
nales. Enfin, l'établissement d’une relation 
entre les différents acteurs est fondamentale 
pour la réussite du PICSA — entre les four-
nisseurs de services climatiques (nationaux et 
régionaux), les prestataires de services agri-
coles et les dirigeants communautaires — en 
instaurant un dialogue régulier et en planifiant 
ensemble la mise en œuvre.

1.3.2 L'approche PICSA en douze étapes  

Avec une conception adaptée au nouveau 
contexte local, issue des activités de cadrage 
et de création de relations, la mise en œuvre 
commence par la formation des agents de vul-
garisation agricole, des fournisseurs de ser-
vices climatiques (Services météorologiques 
et hydrologiques nationaux) et/ou des leaders 
communautaires (ces derniers devenant des 
formateurs à leur tour) à une approche en 
douze étapes (Figure 7), pendant une semaine 
(Staub et Clarkson, 2021 ; Clarkson et al., 2019 ; 
Dayamba et al., 2018 ; Dorward et al., 2015). 
Il est également essentiel que les formateurs 
formés aient l’opportunité de pratiquer et de 
tester ce qu’ils ont appris. Pour ce faire, la 
quatrième journée est généralement consa-
crée à une sortie sur le terrain avec un groupe 
d’agriculteurs, durant laquelle les étapes de 

l’approche et les outils simples utilisés sont 
passés en revue (Figure 8). Le cinquième et 
dernier jour est consacré à un retour sur la 
journée de terrain, permettant de renfor-
cer les compétences des stagiaires dans les 
domaines où ils ont ressenti le besoin d’un 
soutien supplémentaire en ce qui concerne la 
méthodologie ou les outils.

Les douze étapes sont réparties en quatre 
phases (Figure 7) :

●  bien avant le début de la saison agricole ;

●  juste avant le début de la saison ;

●  pendant la saison agricole ;

●  peu après la fin de la saison.
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Figure 7. Approche PICSA en douze étapes, avec ses quatre phases (Dorward et al., 2015).
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Une fois la formation d’une semaine complé-
tée, les agents de vulgarisation forment à leur 
tour les agriculteurs en groupes. Il faut généra-
lement environ quatre séances de trois heures 
chacune pour parcourir les douze étapes avec 
les agriculteurs. Ces séances commencent 
bien avant la saison agricole, lorsque les agri-
culteurs explorent les informations climatiques 
historiques fournies par les services clima-
tiques. Les caractéristiques des précipitations 
et des températures, y compris les événements 
climatiques extrêmes passés encore présents 
dans la mémoire des participants, sont analy-
sées avec l’aide de l’agent de vulgarisation, ce 
qui renforce la littératie climatique des agri-
culteurs ainsi que leur connaissance du climat 
local et de ses tendances.

Les discussions portent également sur les 
cultures et le bétail produits, ainsi que sur les 
autres moyens de subsistance, et la manière 
dont ceux-ci sont gérés en fonction des 
conditions météorologiques et climatiques. 
Les agriculteurs apprennent également à uti-
liser des outils participatifs tels que les cartes 
d’allocation des ressources (Resource Alloca-
tion Maps – RAM) pour examiner ce qui est fait 

sur leurs propres exploitations et par qui, ainsi 
que des calendriers saisonniers pour explorer 
quand les activités sont réalisées, par qui, et 
comment ces activités sont influencées par 
les conditions climatiques typiques aux diffé-
rentes périodes de la saison.

En prenant en compte les conditions indivi-
duelles de leur exploitation, les ressources dispo-
nibles ainsi que les caractéristiques climatiques 
(y compris la variabilité et les tendances), les 
agriculteurs, avec le soutien de l’agent de vulgari-
sation, identifient une gamme d’options suscep-
tibles de répondre aux défis et opportunités. Ces 
options peuvent inclure de nouvelles cultures, 
des élevages ou des activités non agricoles, et/ou 
des changements dans la manière de les gérer. 
Les agriculteurs discutent et évaluent ensemble 
ces options à l’aide d’un autre outil participatif 
(matrice d’options). Chaque agriculteur identi-
fie les options qu’il considère comme les plus 
adaptées à son contexte spécifique (type de 
sol, taille de l’exploitation, disponibilité de main-
d’œuvre et de capital, les objectifs, attitude face 
au risque) et planifie ensuite la mise en œuvre de 
chaque option de manière plus détaillée à l’aide 
de la budgétisation participative.

Figure 8 : Outils participatifs simples utilisés par les agriculteurs en Jamaïque.
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Juste avant la saison vient la prévision saison-
nière. Si les perspectives indiquent que certains 
aspects importants du climat seront atypiques, 
il pourrait s’avérer nécessaire d’ajuster les plans 
agricoles ou les moyens de subsistance afin de 
réduire les impacts négatifs potentiels ou de 
tirer parti des opportunités. L’agriculteur évalue 
alors ses options et prend une décision. Pen-
dant la saison, les prévisions météorologiques 
à court terme permettent de réagir aux condi-
tions imminentes, et des ajustements supplé-
mentaires peuvent être faits en conséquence. 
À la fin de la saison, le processus est réévalué. 
Un élément clé dans la continuité de ce proces-
sus est de déterminer si les informations – tant 

historiques que prévisionnelles – ont déclenché 
un changement d’activité, et si ces change-
ments ont eu un impact positif sur les moyens 
de subsistance des agriculteurs.

Après la saison, le processus est revu et évalué 
sur le terrain (Staub et Clarkson, 2021 ; Clark-
son et al., 2019 ; Dayamba et al., 2018). L’objectif 
est de voir si les agriculteurs ont apporté des 
modifications à leurs pratiques agricoles en 
fonction des informations reçues et de l’utili-
sation des outils de planification participative, 
quels effets cela a eu sur leur production et 
leurs moyens de subsistance, et quelles leçons 
peuvent être tirées du processus.

1.3.3 L'expérience ClimSA PICSA dans les Caraïbes  

L’Institut caribéen de météorologie et 
 d’hydrologie (CIMH), en partenariat avec 
l’Université de Reading, l’Institut caribéen 
de  recherche et de développement agricole 
(CARDI) et le Service hydrométéorologique de la 
Guyane (Hydromet Guyane), a lancé le premier 
projet PICSA dans les Caraïbes anglophones. 
Cette initiative a été mise en œuvre en Guyane, 
dans le cadre du Programme de renforcement 
des capacités régionales en matière de climat 
dans les Caraïbes. La mise en œuvre a inclus 
un exercice de cadrage et un atelier de collecte 
d’informations, avec la participation des parties 
prenantes agricoles (nationales et régionales, y 
compris le CARDI) ainsi que du personnel d’Hy-
dromet de la Guyane. Des  participants réunis 
dans la même salle ont discuté de l’agriculture 
en Guyane, posant ainsi les bases d’une col-
laboration entre les scientifiques du climat et 

la communauté  agricole. La formation destinée 
aux acteurs du secteur agricole (y compris les 
agents de vulgarisation) et à Hydromet Guyane 
a suivi le format recommandé tel que décrit 
précédemment. Cependant, aucun suivi ni éva-
luation n’a été réalisé à ce stade.

Le CIMH, à travers la mise en œuvre du 
 Programme intra-ACP sur les Services Cli-
matiques et leurs Applications connexes 
(Programme ClimSA), a poursuivi l’expansion 
de l’approche PICSA à travers les Caraïbes. 
Dans le cadre du Programme ClimSA, cette 
 approche s’est étendue à la Jamaïque ainsi 
qu’à d’autres régions de Guyane, avec pour 
objectif d’adapter les formations aux besoins 
spécifiques identifiés par les agriculteurs. La 
section suivante se concentre sur la mise en 
œuvre en Jamaïque, car, contrairement à ce 

qui avait été fait jusqu’à présent en Guyane, 
elle a bénéficié d’un suivi et d’une évaluation 
de l’approche PICSA dans son intégralité.

PICSA en Jamaïque

La Jamaïque est la troisième plus grande 

île située au nord-ouest de la mer des 

Caraïbes. Son climat est principalement tro-

pical, influencé par les alizés du nord-est et 

les caractéristiques orographiques de l’île – 

notamment la chaîne de montagnes centrale 

(CSGM, 2022) – qui jouent un rôle essentiel 

dans les variations de précipitations et de 

températures à travers le pays. Ces influences, 

combinées à des phénomènes atmosphé-

riques comme l’oscillation El Niño/Sud, sont 

à l'origine d'un climat variable, marqué par 

des extrêmes tels que des sécheresses, inon-

dations, vagues de chaleur et vents violents, 

réduisant la production agricole et impactant 

négativement les moyens de subsistance.

Comme dans la plupart des petits États insu-

laires en développement (PEID) des Caraïbes, 

la Jamaïque connaît deux saisons distinctes 

définies par les précipitations (saison sèche et 

saison humide), avec environ 70 % des précipi-

tations annuelles se produisant durant la moi-

tié la plus humide de l’année (Enfield et Alfaro, 

1998). Cependant, dans les régions occiden-

tales des Caraïbes, comme la Jamaïque, la 

saison des pluies est bimodale, s'étendant 

d’avril à novembre.  Elle peut être divisée en 

une saison des pluies précoce (avril-juin) et 

une saison des pluies tardive (septembre-no-

vembre) (CSGM, 2022). Comme dans la 

majeure partie de la région Caraïbe (Jury et al., 

2007 ; Taylor et al., 2011 ; Trotman et al., 2018  ; 

Van Meerbeeck, 2020), la majorité des préci-

pitations surviennent pendant l'arrière-saison 

(CSGM, 2022). Un creux en juillet, appelé la 

sécheresse de mi-été (Midsummer Drought 
– MSD), sépare les deux périodes humides 

(CSGM, 2022 ; Gamble et al., 2008).

Les températures les plus élevées sont enre-

gistrées durant les mois d’été, de juin à sep-

tembre, tandis que les plus basses se pro-
duisent entre décembre et mars. La variation 
annuelle des températures moyennes men-
suelles est faible, allant de 23,0 à 27,1 °C pour 
la période 1990-2019. Les températures maxi-
males moyennes (journée) peuvent atteindre 
31°C durant les mois les plus chauds dans 
certaines régions, tandis que les tempéra-
tures minimales moyennes (nuit) peuvent 
descendre jusqu’à 18,4°C pendant les mois les 
plus frais. Au cours des dernières décennies, 
les températures dans le bassin caribéen ont 
augmenté, avec une fréquence des journées 
et des nuits chaudes en hausse de respecti-
vement 3,31 % et 4,07 % par décennie entre 
1961 et 2010, tandis que la fréquence des 
journées et des nuits fraîches a diminué de 
1,80 % et 2,55 % par décennie (Stephenson 
et al., 2014). Ces évolutions ont conduit à une 
augmentation des vagues de chaleur, qui dans 
les années 1980 étaient principalement limi-
tées aux mois d’août et septembre, mais qui 
sont désormais ressenties dès le mois de mai 
jusqu’en octobre (Van Meerbeeck et al., 2020), 
rendant les conditions très inconfortables 
pour les ruminants et la volaille. 

Un exercice de cadrage a inclus un atelier d’une 
demi-journée permettant de mieux comprendre 
la gestion agricole, les pratiques locales, ainsi 
que les caractéristiques climatiques et les 
zones agro-écologiques du pays. Fait impor-
tant, l’atelier a réuni autour d’une même table 
les fournisseurs de services climatiques et les 
acteurs du secteur agricole pour discuter des 
préoccupations liées au climat dans le sec-
teur. Le reste de la semaine a été consacré à 
une série de visites sur le terrain pour obser-
ver les systèmes agricoles et échanger direc-
tement avec les agriculteurs. À l'issue de ces 
visites, une approche de formation adaptée au 
contexte jamaïcain a été définie.

Du 27 février au 3 mars 2023, un atelier de 
formation de formateurs (Training of Trainers – 
ToT) d’une semaine s’est tenu au Twickenham 
Farmers Training Centre, à St Catherine. Un 
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Résultats de la formation 

Le programme de formation PICSA a connu un 
succès remarquable lors de la phase pilote 
de sa mise en œuvre dans les sept paroisses, 
touchant positivement environ 160 agricul-
teurs. Le programme était structuré autour 
d’une moyenne de quatre sessions hebdoma-
daires par groupe d’agriculteurs. Le succès du 
programme s’est reflété dans la participation 

active des agriculteurs, qui ont accueilli avec 
enthousiasme cette opportunité de formation 
précieuse.

Les résultats clés partagés à l’issue de l’exer-
cice de suivi et d’évaluation (95 participants), 
réalisé en avril 2024, ont mis en évidence les 
réussites suivantes :

●    79 % des agriculteurs formés ont apporté des changements dans leurs cultures, leur élevage 
et/ou d’autres moyens de subsistance à la suite de la formation PICSA (87 % des 
femmes et 71 % des hommes) ;

●    60 % ont modifié leurs cultures (63 % des femmes et 57 % des hommes) ;

●    31 % ont modifié leur cheptel (41 % des femmes et 20 % des hommes) ;

●    7 % ont modifié leurs autres moyens de subsistance (9 % des femmes et 6 % des hommes) ;

●    81 % des agriculteurs formés ont déclaré que leur confiance en matière de planification 

et de prise de décision s'était améliorée grâce la formation (85 % de femmes et 78 % 
d'hommes) ; 

●    60 % des agriculteurs formés ont déclaré que la sécurité alimentaire de leur ménage s'était 

améliorée grâce aux décisions qu'ils avaient prises à la suite de la formation (72 % 
de femmes et 49 % d'hommes) ;

●    59 % ont rapporté une amélioration de leurs revenus grâce aux décisions prises suite à 
la formation (65 % des femmes ; 53 % des hommes) ;

●    76 % ont déclaré que leur capacité à faire face aux années difficiles causées par les condi-

tions météorologiques s’était renforcée grâce aux décisions prises après la formation 
(87 % des femmes ; 65 % des hommes).

1.3.4 Conclusions

Sur la base des retours reçus pendant et après 
la formation, ainsi que de l’exercice d’évalua-
tion, les agriculteurs ont jugé l’approche PICSA 
bénéfique et enrichissante. Les cartes d’al-
location des ressources, les calendriers sai-
sonniers, ainsi que les graphiques et cartes  
climatiques figuraient parmi les outils les plus 
populaires auprès des agents de vulgarisation 
et des agriculteurs formés. Ce succès et cette 
popularité s'expliquent en partie par le fait 
que ces outils étaient faciles à comprendre 

et qu'ils rendaient la fourniture de services 
climatiques aux producteurs beaucoup plus 
agréable et plus simple à appliquer dans leur 
prise de décision sur le terrain. PICSA ajoute 
également une nouvelle dimension aux ser-
vices de vulgarisation dans les Caraïbes, où la 
mise à disposition d’informations climatiques, 
leur interprétation et l’introduction d’inno-
vations climato-intelligentes en réponse aux 
conditions prévues, deviennent des éléments 
essentiels au succès des agriculteurs.

total de 26 participants issus de diverses orga-
nisations ont été formés, dont 16 de la Rural 
Agriculture Development Authority (RADA), 
deux de l’Agro Invest Corporation (AIC), trois 
des clubs 4H, quatre de la Jamaica Agricultu-
ral Society (JAS), et un du CARDI. Par la suite, 
des sessions de formation pour des groupes 
d’agriculteurs ont été programmées et réali-
sées entre avril et mai 2023. L’objectif de ces 
formations était d’autonomiser les agricul-
teurs en leur transmettant les connaissances 
et compétences nécessaires pour prendre des 
décisions éclairées, réduire les risques et ren-
forcer la résilience de leurs exploitations.

Il est à noter qu'une session en ligne, organisée 
avant la saison des pluies 2023, a permis aux 
formateurs déjà formés et à d'autres parties 
prenantes clés d’obtenir un aperçu des condi-
tions prévues pour la saison à venir (étape J). 
De telles sessions offrent non seulement une 
formation complémentaire sur les informa-
tions climatiques et les produits disponibles, 
mais renforcent également le dialogue et l’en-
gagement entre les fournisseurs de services 
climatiques et les agriculteurs. Un point cru-
cial a été que les agriculteurs ne se sont pas 

simplement vus transmettre ou donner accès 
à l’information climatique ; ils ont également 
eu l’occasion de discuter ensemble des condi-
tions prévues et de proposer des réponses 
possibles pour atténuer les impacts négatifs. 
Une part importante des échanges a porté sur 
la manière dont les prévisions différaient des 
conditions habituelles de la saison des pluies.

Les formateurs issus de la RADA et d’autres 
agences ont travaillé avec sept groupes d’agri-
culteurs répartis dans sept paroisses : Port-
land, St Catherine, St Elizabeth, Manchester, 
Clarendon, St Andrew et St Mary (comme pré-
senté dans le Tableau 1). Grâce à la formation, 
les agriculteurs ont appris des techniques 
pratiques pour atténuer les effets de la varia-
bilité et des extrêmes climatiques sur leurs 
cultures et leur bétail, dans le but d'améliorer 
leur production globale. Cela devrait contri-
buer de manière significative à leurs moyens 
de subsistance et à ceux de la communauté 
au sens large. Les activités de formation ont 
été menées à bien pour tous les groupes, et 
les agriculteurs ont exprimé un retour très 
positif et partagé des témoignages élogieux 
sur la qualité de la formation reçue.

Tableau 1. Liste des groupes d'agriculteurs engagés dans les formations PICSA.

PAROISSE Groupe d'agriculteurs
Nombre  

d'agriculteurs ciblés  

Manchester Groupe d'agriculteurs Sea Air 15 

St Andrew Groupe d'agriculteurs Brandon Hill 30 

Portland Mahoe PMO 20 

St Mary Groupe d'agriculteurs de la ville de Jeffry 30 

Clarendon Groupe d'agriculteurs de Clarendon Park 15 

St Catherine Groupement des agriculteurs de Guinep Ridge 20 

St Elizabeth Groupe des agriculteurs de Bull Savannah 20 

TOTAL  7 groupes 130 

Source : Rapport de Formation des Agriculteurs 2023, “Rural Agriculture Development 
Authority”, Jamaïque. 
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Plusieurs raisons expliquant le succès de PICSA 
en Jamaïque — et certainement, la plupart, 
voire toutes, s’appliquent aussi à d’autres 
territoires anglophones comme la Guyane et la 
Dominique7 :

Simplicité d’utilisation : des outils simples 
que la communauté agricole (et même les 
agents de vulgarisation ou d’autres tech-
niciens agricoles) peuvent utiliser, parfois 
même au-delà de la prise de décision liée au 
climat. Par exemple, les cartes d’allocation 
des ressources (Figure 9) et les calendriers 
saisonniers (Figure 10) sont très prisés par les 
agriculteurs.

7   https://dominicanewsonline.com/news/homepage/news/women-farmers-in-dominica-collaborate-to-boost-local-
capacity-at-undp-symposium/.

Participation et engagement. Grâce au pro-
cessus de formation, les agriculteurs sont 
engagés dans un dialogue non seulement avec 
les agents de vulgarisation qui les accom-
pagnent habituellement, mais aussi avec 
leur service météorologique national qui les 
aide à comprendre les informations relatives 
au climat. En même temps, les agriculteurs 
échangent entre eux des réponses climato- 
intelligentes face aux conditions climatiques 
difficiles. À l'aide d'outils participatifs simples, 
les agriculteurs formés sont également en 
mesure d'élaborer leurs solutions aux condi-
tions en fonction de leurs contextes individuels 
- ces solutions étant des réponses concrètes 
aux informations reçues (voir ci-dessus).

Figure 9 : Agent de vulgarisation en Jamaïque présentant la carte d'allocation des ressources de 
l'un des agriculteurs.

Approche intégrée. L'ensemble du processus, 
de la formation des agents de vulgarisation à la 
formation des agriculteurs, implique la partici-
pation et le soutien d'acteurs issus de divers 
horizons, tous essentiels au bon déroulement, 
y compris des parties prenantes locales, natio-
nales et régionales.

Le défi à venir est de garantir la durabilité de 
l’approche PICSA en Jamaïque. Un engagement 

du Ministère de l’Agriculture, via la RADA, à inté-
grer cette approche dans ses programmes en 
tant qu’activité climato-intelligente soutenant 
la prise de décision des agriculteurs, qui est fon-
damental. Cet engagement devrait également 
être appuyé par les Services météorologiques 
de la Jamaïque. Il est également suggéré que 
d’autres entités agricoles, telles que la Jamaica 
Agricultural Society, rejoignent le partenariat 
avec la RADA dans le cadre de ces efforts.

Figure 10 : Un agent de vulgarisation examine le calendrier saisonnier préparé par un agriculteur 
jamaïcain.
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RÉPONDRE AUX BESOINS  
DES UTILISATEURS GRÂCE AUX  
DONNÉES CLIMATIQUES ET  
AUX PRODUITS D'INFORMATION

2
SECTION

Cette section met l’accent sur la manière 
dont les services climatiques sont conçus 
et mis en œuvre pour la production et la 
diffusion de données climatiques et de pro-
duits d’information répondant aux besoins 
des utilisateurs

Le premier chapitre fournit un compte rendu 
détaillé de l’impact des services climatiques sur 
la production agricole au Burkina Faso, mon-
trant que les agriculteurs peuvent accroître leur  
productivité agricole et améliorer leur résilience 
face à la variabilité climatique en utilisant les 
informations climatiques. 

Le deuxième chapitre examine l'intégration des 
services climatiques dans le système d'alerte 
précoce des Nations Unies en Afrique de l'Est, 
grâce à la diffusion d'informations climatiques, 
d'alertes précoces et d'avis par le biais de 
diverses plateformes en ligne qui touchent un 
grand nombre d'utilisateurs. 

Le dernier chapitre analyse les systèmes 
d’alerte précoce pour le secteur agricole dans 
les Caraïbes et la manière dont ceux-ci favo-
risent le développement d’une agriculture 
intelligente face au climat ainsi que l’élabo-
ration de stratégies à long terme pour assurer 

une sécurité alimentaire durable.
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CHAPITRE 2.1 Impact des services climatiques  
sur la production agricole dans les sites pilotes  
du programme ClimSA au Burkina Faso

Grégoire BAKIa, Seydou H. TINNIb, Seydou B. TRAOREb

a Agence Nationale de la Météorologie (ANAM), Burkina Faso
b AGRHYMET, Centre climatique régional pour l'Afrique de l'Ouest et le Sahel

2.1.1 Introduction

La plupart des activités agricoles en Afrique, 
et plus particulièrement au Burkina Faso, 
dépendent des cultures pluviales et sont for-
tement affectées par des conditions hydro-
météorologiques souvent défavorables, telles 
que les déficits de précipitations, les lon-
gues périodes de sécheresse, les inondations 
et les températures élevées. Pour une meil-
leure gestion de ces risques, il est nécessaire 
de soutenir la production de connaissances 
scientifiques destinées à la prise de décision, 
et de renforcer les systèmes opérationnels 
de prévention et de gestion de ces risques. 
C’est dans ce contexte que s’inscrit l’objectif 
global du Programme sur les Services Clima-
tiques et Applications Connexes (ClimSA), qui 
vise à contribuer au développement durable 
en améliorant l’accès à l’information clima-
tique et l’utilisation des services climatiques 
et de leurs applications dans les processus 
décisionnels à tous les niveaux en Afrique de 
l’Ouest et au Sahel.

Des études ont montré que l’utilisation  
d’informations agro-climatiques et météorolo-
giques peut réduire la vulnérabilité des agri-
culteurs tout en leur permettant de maximi-
ser les opportunités lorsque les conditions 
sont favorables (Ingram et al., 2002 ; Hansen, 
2002 ; Roncoli et al., 2009 ; Sultan et al., 2008 ; 
Crane et al., 2011 ; Roudier et al., 2014 ; Bacci 
et al., 2020). Il a également été démontré que 
les utilisateurs finaux africains s’intéressent à  

l’information agro-climatique afin de mieux 
gérer leur environnement de vie et améliorer 
les rendements agricoles. Ainsi, des systèmes 
de culture intégrant les prévisions saisonnières 
de certains paramètres agro-climatiques, tels 
que la pluviométrie cumulée, les dates de 
début et de fin de saison, la durée de la sai-
son et les périodes de sécheresse (Tinni et al., 
2021), peuvent traduire les anomalies clima-
tiques prévues en impacts anticipés sur la pro-
duction et les résultats économiques (Hansen 
et Indeje, 2004). Cependant, l’information 
agro-climatique n’a pas de valeur intrinsèque : 
elle sert de base à la prise de décision, mais ne 
constitue pas à elle seule une solution clima-
tique (Hammer et al., 2000). Il est donc essen-
tiel d’adapter cette information aux besoins 
des utilisateurs afin de générer des résultats 
objectifs ou économiques. 

À cette fin, la méthode ex ante est généra-
lement utilisée pour évaluer les bénéfices 
potentiels de l’appui, des interventions ciblées 
et de l’utilisation de l’information dans le sec-
teur agricole (Hansen et Indeje, 2004 ; Tinni et 
al., 2023).

Les services climatiques sont un outil d'aide 
à la décision qui s'inscrit dans le cadre des 
efforts déployés pour mettre en œuvre des 
stratégies et des actions d'atténuation et 
d'adaptation au titre du Cadre mondial pour 
les services climatIques (CMSC). L'utilisation 

de services climatiques adaptés aux besoins 
des utilisateurs finaux est une innovation rela-
tivement récente, appelée "agriculture intelli-
gente face au climat" lorsqu'elle est appliquée 
au secteur agricole. Elle consiste à mettre en 
place un système d’alerte précoce pouvant 
aider les communautés à faire face aux effets 
négatifs des sécheresses et des inondations. 
Ce système offre des avantages potentiels, 
comme l’augmentation des revenus des agri-
culteurs. Une hausse de revenus  de l'ordre de 
6,9% a été observée dans certaines régions du 
Niger dans le cadre du projet AMMA-CATCH8  
(Roudier et al, 2011 ; 2016). Suite à cette expé-
rience, les agriculteurs de la zone ont modifié 
leurs pratiques culturales (choix de la variété 
de mil, date de semis et de l'apport d'engrais) 
en fonction des informations agro-climatiques. 
Par ailleurs, les informations agro-climatiques 
reçues et prises en compte lors des processus 
de planification dans certaines communes du 
sud-ouest du Niger ont permis d'augmenter la 
production et de réduire de nombreux risques 
de catastrophes, notamment les inondations 
et les sécheresses, qui entraînent souvent des 
pertes matérielles et humaines (Tinni et al., 
2023).

La diffusion rapide et en temps opportun 
de l’information agro-météorologique joue 
un rôle très important dans la gestion des 
risques agricoles (Meza et al., 2008), car elle 
permet non seulement d’anticiper les effets 
néfastes des conditions de précipitations 
extrêmes, mais aussi de prendre des déci-
sions sur les meilleures pratiques agricoles 
à adopter (Gunda et al., 2017). Ces informa-
tions peuvent guider les choix tactiques à 
court terme (sélection des variétés, dates de 
semis) et/ou stratégiques à plus long terme. 
À cet égard, les radios rurales communau-
taires sont les principaux relais d'information 
pour les agriculteurs, suivis par les services 
de vulgarisation et les réseaux sociaux. Cette 

8  Analyse Multidisciplinaire de la Mousson Africaine - Couplage de l’Atmosphère Tropicale et du Cycle Hydrologique 
(AMMA-CATCH project).

diffusion permet aux agriculteurs d’avoir un 
accès rapide à une information agro-météo-
rologique actualisée, de qualité, ainsi qu’à des 
conseils pratiques pour tirer le meilleur parti 
des prévisions. Dans le cadre du programme 
ClimSA, des accords de diffusion d’informa-
tion agro-météorologique ont été signés avec 
des radios communautaires émettant dans 
les zones pilotes du Burkina Faso. L’informa-
tion a été diffusée par la radio communautaire 
la plus populaire, non seulement en français, 
mais également dans la langue locale la plus 
parlée sur chaque site pilote. En outre, cette 
information a été transmise via WhatsApp 
aux agriculteurs identifiés comme leaders, 
qui ont reçu des smartphones du programme 
ClimSA. Cela leur a également permis de 
recevoir en temps quasi-réel les informations 
de l’Agence nationale de la météorologie du 
Burkina Faso (ANAM-BF) et du Centre Clima-
tique Régional AGRHYMET pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel (CCR-AOS), qu’ils ont pu 
à leur tour partager avec les autres agricul-
teurs de leurs villages respectifs. Des infor-
mations agro-météorologiques précises et 
opportunes peuvent renforcer l'impact des 
bonnes pratiques agricoles et garantir des 
rendements élevés et durables. 

L’objectif principal des services climatiques 
pour l’agriculture, tel que défini dans le Pro-
gramme ClimSA, est d’aider les agriculteurs à 
s’adapter au changement climatique en diffu-
sant et contextualisant l’information clima-
tique. Ce travail vise à démontrer l’hypothèse 
selon laquelle les services agrométéorolo-
giques peuvent effectivement améliorer la 
productivité et la durabilité agricoles, à condi-
tion que des mécanismes appropriés soient 
mis en place pour garantir l’accès, l’utilisation 
et l’action. Une enquête a ainsi été menée afin 
d’analyser l’impact des services climatiques 
sur la production agricole lors de la mise en 
œuvre de ClimSA au Burkina Faso.
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2.1.2 Méthodologie

Les sites pilotes du programme ClimSA sont 
situés dans les trois zones agroclimatiques du 
Burkina Faso : la zone soudanienne, la zone 

soudano-sahélienne et la zone sahélienne 

(voir Figure 11).

Figure 11. Localisation des municipalités pilotes de ClimSA : Niangoloko, Ténado et Ouahigouya 
au Burkina Faso.

L’économie dans ces zones repose sur des 
activités du secteur primaire, principalement 
la production agro-sylvo-pastorale, avec une 
prédominance de l’agriculture. Celle-ci y est 
essentiellement pluviale et de subsistance, 
caractérisée par de petites exploitations fami-
liales. Le travail manuel y est majoritaire, la 
traction animale étant rarement utilisée. Les 
principales contraintes agricoles sont la répar-
tition spatiale et temporelle des pluies, ainsi 
que la faible fertilité naturelle des sols. Malgré 
ces contraintes, la culture des céréales et des 
cultures de rente reste répandue. Les princi-
pales activités économiques sont la culture des 
céréales (riz, sorgho, mil et maïs), des cultures 
de rente (coton, arachides, sésame, fonio, 
niébé, pois Bambara et pommes de terre), ainsi 
que le commerce.

Le site de Ténado est situé dans la région du 
Centre-Ouest du Burkina Faso. Il se trouve 
dans la zone climatique soudano-sahélienne, 

avec une pluviométrie annuelle comprise 
entre 600 et 900 mm. Dans cette commune 
pilote, la saison des pluies s’étend de mai à 
octobre et se caractérise par une forte variabi-
lité spatio-temporelle (voir Figure 12), avec des 
périodes sèches récurrentes. Ces sécheresses, 
souvent longues, peuvent impacter les rende-
ments agricoles (Barron et al., 2003).

La commune de Niangoloko se trouve dans la 
région du Sud-Ouest du Burkina Faso, au sein 
de la partie méridionale de la zone climatique 
soudanienne. Elle est caractérisée par une 
 pluviométrie annuelle très variable, avec une 
moyenne de 1 120 mm (voir Figure 13), et deux 
saisons distinctes : une saison des pluies de  six 
mois (mai à octobre) et une saison sèche de six 
mois (novembre à avril).

La région de Namissiguima possède un climat 
sub-sahélien, avec deux saisons alternées : 
une longue saison sèche s’étendant généra-

lement d’octobre à mai, et une courte saison 
des pluies de juin à septembre. Les précipita-
tions annuelles sont très variables, avec une 
moyenne autour de 675 mm (voir Figure 14). 
L’économie de la région repose sur des acti-
vités du secteur primaire, principalement la 
production agro-sylvo-pastorale, l’agriculture 
étant l’activité dominante. L’agriculture y est 
essentiellement pluviale et de subsistance, 

caractérisés par de petites exploitations fami-
liales. Les principales cultures vivrières sont 
le sorgho et le mil. Les cultures de rente sont 
principalement le niébé, le sésame, l’arachide 
et les légumes.

Les principales contraintes agricoles sont la 
répartition spatiale et temporelle des précipi-
tations et la faible fertilité des sols. 

Figure 12. Tendances pluviométriques interannuelles à Ténado.

1150

Pl
uv

io
m

ét
rie

 (m
m

)
Pl

uv
io

m
ét

rie
 (m

m
)

ANNÉES

1100
1050
1000

950
900
850
800
750
700
650
600
550
500

19
64

19
66

19
68

19
70

19
72

19
74

19
76

20
22

20
20

20
18

20
16

20
14

20
12

20
10

20
08

20
06

20
04

20
02

20
00

19
98

19
94

19
92

19
96

19
90

19
86

19
84

19
82

19
80

19
78

19
88

POSTE PLUVIOMÉTRIQUE DE TENADO 

1500
1450
1400
1350
1300
1250
1200
1150
1100
1050
1000

950
900
850

1000
950
900
850
800
750
700
650
600
550
500
450
400
350

19
64

19
66

19
68

19
70

19
72

19
74

19
76

20
22

20
20

20
18

20
16

20
14

20
12

20
10

20
08

20
06

20
04

20
02

20
00

19
98

19
94

19
92

19
96

19
90

19
86

19
84

19
82

19
80

19
78

19
88

19
60

19
62

19
64

19
66

19
68

19
70

19
72

20
18

20
16

20
14

20
12

20
10

20
08

20
06

20
04

20
02

20
00

19
98

19
96

19
94

19
90

19
88

19
92

19
86

19
82

19
80

19
78

19
76

19
74

19
84

POSTE PLUVIOMÉTRIQUE DE NIANGOLOKO

POSTE PLUVIOMÉTRIQUE DE OUAHIGOUYA

Moy.= 752 mm

Courbe de tendanceMoy (mm)Pluie

Moy. = 1120 mm

Courbe de tendanceMoy (mm)Pluie

Moy. = 675,3 mm

ANNÉES

Courbe de tendanceMoy(mm)Pluie

Pl
uv

io
m

ét
rie

 (m
m

)

ANNÉES

Figure 13. Tendances pluviométriques interannuelles à Niangoloko.
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Figure 14. Tendances pluviométriques interannuelles à Ouahigouya, la station pluviométrique la 
plus proche de Namissiguima avec des enregistrements à long terme.
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2.1.3 Données

Données d'enquête 

Deux enquêtes ont été menées sur les sites 
pilotes de Ténado, Namissiguima et Niango-
loko. La première a consisté à mettre en place 
des carrés de rendement durant les trois 
campagnes agricoles successives au cours 
desquelles les activités du programme ClimSA 
ont été mises en œuvre, à savoir en 2021, 
2022 et 2023. Les activités ont été réalisées 
dans 30 villages, soit dix villages par site. Dans 
chaque village, deux groupes d’agriculteurs 
ont été sélectionnés, comprenant deux agri-
culteurs dits « modèles ou pilotes » et deux 
agriculteurs « témoins ».

La deuxième enquête a été menée dans le 
cadre du suivi des activités agro-météorolo-
giques sur les sites pilotes. L’objectif était de 
connaître le degré de satisfaction des agri-
culteurs vis-à-vis des produits agro-météo-
rologiques mis à leur disposition par l’ANAM 
et le Centre Régional AGRHYMET, et égale-
ment de savoir si les agriculteurs interrogés 
prenaient en compte ces informations agro- 
météorologiques lors de la planification et la 

mise en œuvre de leurs activités agricoles, et 
si cela avait un impact réel sur leurs niveaux 
de production. L'enquête a également mis 
en lumière les préférences des agriculteurs 
et agricultrices locaux concernant la diffu-
sion des informations climatiques, ainsi que 
les décisions stratégiques et tactiques qui en 
découlent dans leurs pratiques agricoles

Ces activités ont dû être réduites par rapport à 
la méthodologie initialement prévue, en raison 
du manque de temps pour mettre pleinement 
en œuvre le système de suivi et d’évaluation 
dès le début du projet, et également en raison 
de la situation sécuritaire qui prévaut dans le 
pays.

Données des carrés de rendements

La deuxième série de données concerne les 
rendements mesurés dans les parcelles agri-
coles en 2021, 2022 et 2023 dans les communes 
pilotes de Niangoloko et de Ténado. Il s’agit d’un 
échantillonnage systématique de 120 parcelles 
de rendement, dont 80 dans la commune de 
Ténado et 40 dans celle de Niangoloko. Ces 

échantillons proviennent de 60 agriculteurs 
sélectionnés dans le cadre de l’évaluation de 
l’impact des informations agro-climatiques. 
Parmi ces groupes d’agriculteurs, deux agricul-
teurs formés et deux agriculteurs non formés 
ont été sélectionnés au hasard dans des vil-
lages de chacun des sites pilotes de ClimSA, en 
vue de mesurer les rendements agricoles. Il est 
donc important de noter que le groupe témoin 
est aléatoire et représente l’ensemble de la 

population. Le groupe expérimental a égale-
ment été sélectionné aléatoirement parmi les 
participants ayant suivi la formation sur l’intro-
duction et l’utilisation des produits agro-mé-
téorologiques. Le maïs a été utilisé à Nian-
goloko, tandis que le sorgho était la culture 
principale à Ténado. Les parcelles de rende-
ment du site pilote de Namissiguima n’ont pas 
été suivies en raison de la situation sécuritaire 
difficile dans la localité.

2.1.4 Résultats et discussion
Amélioration de l’accès à l’information 
climatique
Les stations de radio rurales communautaires-
sont encore reconnues comme les principaux 
canaux de relais d’information pour les agri-
culteurs, suivies des services de vulgarisation 
et des réseaux sociaux. Dans le cadre du pro-
gramme ClimSA, des conventions annuelles 
(trois par an depuis le début du projet) ont 
été signées avec la station de radio com-
munautaire la plus populaire de chaque site 
pilote pour la diffusion d’informations agro- 

météorologiques (Figure 15). L’information 
était diffusée en français ainsi que dans la 
langue locale la plus parlée. Ces informations 
ont également été transmises aux agricul-
teurs identifiés comme leaders via WhatsApp, 
auxquels le programme ClimSA avait attribué 
une cinquantaine de téléphones portables. 
Cela a permis à ces leaders de recevoir quasi 
en temps réel les informations agro-météoro-
logiques de l’ANAM l’ANAM-BF et du CCR-AOS 
AGRHYMET, et à leur tour, de les partager avec 
les autres agriculteurs.

Figure 15. Discussion des besoins en services climatiques avec les communautés locales.
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Renforcement des capacités des par-
ties prenantes clés à utiliser l’infor-
mation agro-météorologique

Afin d’atteindre ses différents objectifs, le pro-
gramme ClimSA a mis l’accent sur le renforce-
ment des capacités des agriculteurs locaux à 
travers des formations sur le terrain organisées 
à Niangoloko, Ténado et Namissiguima. Ces for-
mations visaient à leur permettre de réagir de 
manière efficace et en temps opportun face 
aux aléas de l’environnement agro-hydrocli-
matiques, tout en tirant pleinement parti des 
opportunités offertes par certains événements 
météorologiques. Suite aux forums sur les pré-
visions saisonnières, l’ANAM-BF, en collabora-
tion avec le CCR-AOS de l’AGRHYMET, a orga-
nisé environ cinq ateliers de sensibilisation ainsi 
que des séminaires itinérants. L’objectif de ces 
ateliers était de montrer aux agriculteurs, aux 
agents de vulgarisation et aux professionnels 
des médias comment interpréter les prévisions 
saisonnières et utiliser chaque type de produit, 
afin que les principaux acteurs locaux puissent 
les intégrer dans leurs stratégies d’adaptation 
au changement climatique.

Opérationnalisation des services cli-
matiques pour la prise de décision

L’utilisation appropriée d’informations agro-cli-
matiques et météorologiques fiables permet 

aux utilisateurs finaux (les agriculteurs) de 
prendre des décisions visant à réduire l’im-
pact des conditions météorologiques défa-
vorables et constitue une base solide pour la 
planification. Des recherches ont confirmé que 
l’adoption de telles pratiques peut accroître la 
productivité, améliorer la sécurité alimentaire 
en milieu rural (Partey et al., 2018), augmenter 
les revenus, et également réduire l’impact des 
catastrophes (Tinni et al., 2023).

Conformément à l’approche du programme 
ClimSA, une enquête de terrain a été réali-
sée au lancement des activités afin d’identifier 
les besoins en information agro-climatique des 
principaux acteurs, dans le but de développer 
et fournir des produits agro-météorologiques 
répondant à leurs attentes. À l’issue de cette ana-
lyse des parties prenantes, il est apparu que les 
informations agro-climatiques les plus deman-
dées concernaient les dates probables de début 
et de fin de la saison des pluies, les cumuls plu-
viométriques, ainsi que la durée des périodes 
sèches. Ces résultats confirment les travaux de 
Roudier et al. (2011b) et d’Ingram et al. (2002) sur 
les besoins des agriculteurs du Sahel en matière 
d’informations climatiques et de prévisions, qui 
ont mis en évidence les variables les plus perti-
nentes pour les stratégies agricoles. En réponse à 
cette demande, l’ANAM-BF, en collaboration avec 
le CCR-AOS de l’AGRHYMET à travers ClimSA : 

●  a fourni aux communautés des sites pilotes, avant et pendant la saison des pluies, des 
informations agro-climatiques pour les aider à faire les meilleurs choix. Ces informa-
tions comprenaient des prévisions saisonnières (pour les trois mois à venir), des prévi-
sions à court terme sur 24 heures, ainsi que des prévisions sous-saisonnières sur 7 jours, 
accompagnées de conseils pratiques et d’alertes en lien avec les prévisions. Le choix de 
la date de semis est un facteur crucial dans la stratégie de l’agriculteur, qui doit s’as-
surer que le semis ne soit pas suivi d’une longue période sèche et que la plante puisse 
atteindre sa maturité à la fin de la saison des pluies ;

●  a attribué des smartphones équipés des applications e-Agrhymet et ClimObs à des agri-
culteurs modèles. Ces applications permettent l’échange de messages et le partage de 
données entre les agriculteurs modèles et l’ANAM ;

●  a mis à disposition des agriculteurs des pluviomètres ;

●  a dispensé des formations sur : (i) l’utilisation des pluviomètres pour effectuer des relevés 
quotidiens et partager les informations avec les autres membres de leur localité à des fins 
de prise de décision ; (ii) l’utilisation des applications e-Agrhymet et ClimObs pour trans-
mettre des données et des informations à l’aide de smartphones ; et (iii) l’interprétation 
et la diffusion de l’information agro-climatique à l’intention des médias locaux (Figure 16).

Figure 16. Formation sur l'opérationnalisation des services climatiques.

Utilisation de l’information agro-cli-
matique

Tout au long des campagnes agricoles de 2021, 
2022 et 2023, l’ANAM a poursuivi la diffusion 
d’informations et de produits agro-météorolo-
giques (y compris les prévisions saisonnières) 
auprès des agriculteurs locaux, à travers des 
séminaires itinérants, des campagnes de sen-
sibilisation, des radios communautaires et par 
téléphone. Un échantillonnage systématique 
a été réalisé à l’aide d’un questionnaire com-
portant une trentaine de questions, adminis-
tré à une centaine d’agriculteurs sur les sites 
pilotes de Ténado et Niangoloko, dont 37 % de 
femmes. 

Selon les résultats, 82 % des agriculteurs 
interrogés se sont dits très satisfaits de la 
mise à disposition de l’information agro-mé-
téorologique, et 18 % satisfaits. La clarté de la 
traduction de l’information dans les langues 
locales par les radios communautaires a été 
jugée très satisfaisante par 72 % des répon-
dants, contre 28 % qui se sont dits satisfaits. 
La grande majorité des personnes interro-
gées (99 %) ont déclaré que les informations 
météorologiques et climatiques fournies 
étaient satisfaisantes ou très satisfaisantes. 
Plus précisément, entre 96 % et 97 % des 
répondants ont estimé que les prévisions sai-
sonnières et les informations agro-météorolo-
giques quotidiennes étaient fiables (Figure 17).
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Figure 17. Niveau de satisfaction des agriculteurs vis-à-vis des informations mises à disposition (en %).
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Figure 18. Préférences et types d'informations mises à la disposition des utilisateurs finaux dans 
les sites pilotes de ClimSA.
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Divers types d’informations liées au climat ont 
été mis à la disposition des agriculteurs, mais 
les plus recherchées étaient les prévisions 
saisonnières, suivies des informations agro- 
météorologiques quotidiennes et des prévi-
sions intra-saisonnières (Figure 18).

Presque tous les répondants (99 %) ont reçu 
les informations transmises par l’ANAM et le 
Centre Régional AGRHYMET, et les ont prises en 
compte dans leurs activités agro-pastorales. 
Celles-ci les ont guidés dans leurs pratiques 
agricoles, telles que l’entretien des cultures, 
l’application d’engrais et les traitements phy-

tosanitaires, ayant tous un impact positif sur la 
production agricole.

La radio était le média le plus populaire pour la 
diffusion des informations agro-météorologiques. 
Parmi le total des répondants, 37 % ont déclaré 
écouter la radio en raison de la fiabilité des 
informations météorologiques et 21 % en 
raison de la pertinence des informations agro-
météorologiques. De plus, 17 % des répondants 
écoutaient la radio en raison de la traduction 
précise des informations dans la langue locale, 
facilitant ainsi leur utilisation dans les activités 
agricoles et améliorant les rendements (Figure 19).

Figure 19. Niveau d'utilisation et d'appréciation des informations agrométéorologiques par les 
agriculteurs.
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Impact des services climatiques sur 
les parcelles de mesure du rendement

Sur le site pilote de Niangoloko, le maïs a été 
utilisé, tandis que le sorgho a été la principale 
culture sur le site de Ténado. Les parcelles 
de rendement du site pilote de Namissiguima 

n'ont pas été suivies en raison de la situation 

sécuritaire difficile. Pour les besoins de cette 

description, nous utiliserons principalement 

les données du site de Niangoloko. Le tableau 

ci-dessous présente les statistiques pour 

chaque attribut.

Tableau 2. Statistiques sur la culture du maïs à Niangoloko, par attribut.

TYPE  
D'AGRICULTEUR

N MOYEN MÉDIANE SD VAR MIN MAX Q1 Q3

Pilote 30 4.37 4.36 0.53 0.28 3.48 5.53 3.93 4.78

Contrôle 30 2.14 1.77 0.80 0.64 0.89 3.51 1.49 2.87

Performance. Le groupe "pilote" a montré un 
niveau de performance significativement plus 
élevé en moyenne (4,37) que le groupe "témoin" 
(2,14). Une tendance similaire est observée au 
niveau de la médiane, avec 4,36 pour le groupe 
pilote et 1,77 pour le groupe de contrôle.

Distribution des valeurs. La distribution des 
valeurs dans le groupe "pilote" est plus concen-
trée autour de la moyenne, comme le montre un 
écart-type plus faible (0,53) que dans le groupe 
"témoin" (0,80). Cela signifie que les valeurs du 
groupe "pilote" sont plus homogènes.

Variabilité. La variance dans le groupe "témoin" 
(0,64) était plus de deux fois supérieure à celle 
du groupe "pilote" (0,28), ce qui indique un 
éventail plus large de résultats pour le groupe 
"témoin". En d'autres termes, les rendements 
varient considérablement d'un agriculteur 
témoin à l'autre. En revanche, les rendements 
des agriculteurs pilotes n'ont pratiquement pas 
varié, c'est-à-dire qu'ils sont restés pratique-
ment les mêmes.

Plage de données. Le groupe "pilote" avait 
une fourchette de données (max - min) plus 
étroite (2,05) que le groupe "témoin" (2,62). 
Les valeurs du groupe "pilote" varient de 3,48 
à 5,53, tandis que celles du groupe "témoin" 
varient de 0,89 à 3,51.

Quartiles. Les intervalles interquartiles révèlent 
une différence significative. Le groupe "pilote" 

avait un intervalle interquartile (IQR) de 0,85 
(4,78 - 3,93) tandis que le groupe "témoin" avait 
un IQR de 1,38 (2,87 - 1,49), ce qui indique un 
éventail plus large de valeurs centrales pour le 
groupe "témoin".

Ces observations suggèrent que le groupe 
"pilote" a non seulement obtenu de meil-
leurs résultats dans l'ensemble, mais aussi 
de manière plus constante que le groupe 
"témoin" (tableau 2). Les résultats de cette 
analyse statistique montrent que l'utilisa-
tion d'informations agro-climatiques contri-
bue de manière significative à l'amélioration 
des rendements des agriculteurs. Le rende-
ment moyen des agriculteurs pilotes était de 
4,37 t/ha contre 2,14 t/ha pour les agriculteurs 
témoins. Les analyses statistiques comparant 
les deux groupes d'agriculteurs ("pilote" et 
"témoin") ont révélé des différences significa-
tives en termes de rendements en faveur du 
groupe « pilote ».

Impact sur les rendements du maïs à 
Niangoloko

Les rendements de maïs des agriculteurs 
modèles ou pilotes suite à l'utilisation 
d'informations agro-climatiques et le 
rendement moyen sur le site de Niangoloko 
sont présentés dans la figure 20. La production 
de 2022 a été légèrement supérieure à celle de 
2021, et celle de 2023 légèrement supérieure 
à celle de 2022. Les rendements ont été 
supérieurs à la moyenne tout au long de ces 

campagnes (figure  20). Ils ont également été 
significativement plus élevés que ceux des 
agriculteurs témoins sur tous les sites pendant 
les trois années consécutives (Figure 21). Cette 
augmentation progressive est en partie due à 
des conditions climatiques et météorologiques 
favorables, mais aussi et surtout au fait que 

les agriculteurs des sites pilotes ont mis 
en pratique de manière plus efficace les 
conseils agro-météorologiques basés sur les 
résultats du PRESASS (Forums régionaux sur 
les perspectives climatiques pour la région 
soudano-sahélienne) et les bulletins agro-
météorologiques quotidiens et hebdomadaires. 

Figure 20. Rendements moyens de maïs à Niangoloko pour les agriculteurs pilotes et témoins de 
2021 à 2023.
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Figure 21. Rendements moyens de maïs des agriculteurs pilotes à Niangoloko de 2021 à 2023, 
comparés aux rendements moyens municipaux.
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Figure 22. Rendements moyens de sorgho à Ténado de 2021 à 2023, comparés aux rendements 
moyens municipaux.
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Figure 23 : Rendements moyens de sorgho à Ténado pour les agriculteurs pilotes et de contrôle 
de 2021 à 2023.
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Sur le site de Ténado, la production de sorgho 
en 2022 a été légèrement inférieure à celle 
de 2021. Cela pourrait s'expliquer par le fait 
que la zone a connu des niveaux de précipita-
tions très élevés, avec l'occurrence d'événe-
ments pluvieux extrêmes ayant eu un impact 
sur les rendements des cultures. Cependant, 
les rendements en 2023 ont été plus élevés 
qu'en 2022, malgré les précipitations plus 
faibles enregistrées au cours de la campagne 
agricole 2023 (figure 22). L'impact sur les ren-
dements est certainement dû à l'adoption de 
pratiques agricoles basées sur les prévisions 
saisonnières des précipitations cumulées, 
des dates de début et de fin de la saison agri-
cole, ainsi que de nombreuses autres straté-
gies d'adaptation enseignées aux agriculteurs 
lors des formation. Cela confirme l'exemple 
de la Mauritanie, où les rendements de 
sorgho ont augmenté de 64% grâce à l'utilisa-
tion des informations et services climatiques 

(Tarchiani et al., 2018).

Impact sur les rendements de sorgho 
à Ténado

Les rendements des agriculteurs pilotes sur le 
site de Ténado étaient non seulement supé-
rieurs à la moyenne, mais aussi supérieurs à 
ceux des agriculteurs témoins (figure 23). Les 
agriculteurs pilotes ont déclaré que les pré-

visions les avaient aidés à prendre des déci-
sions lors de la planification de leurs activités 
agricoles. 

Les agriculteurs ayant bénéficié de formations 
et ayant reçu les informations climatiques et 
agro-météorologiques appropriées ont modifié 
leur manière de gérer leurs cultures. L'expé-
rience a montré que les changements observés 
dans les parcelles des agriculteurs pilotes et 
l'amélioration des rendements des cultures ont 
eu des impacts positifs pour les agriculteurs et 
ont suscité l'intérêt d'autres agriculteurs dans 
les mêmes villages, qui étaient sceptiques au 
début du projet. Cet intérêt est sans doute dû 
aux observations des rendements améliorés 
dans les champs des agriculteurs pilotes. Il 
convient de noter qu’aujourd'hui, dans les sites 
pilotes du programme ClimSA, les agriculteurs 
ne se contentent plus d'attendre de recevoir 
des informations climatiques ou météoro-
logiques, mais partent à leur recherche. Ces 
résultats confirment l'expérience précédente 
du projet Systèmes d'Alerte Précoce et de 
Risques Climatiques (CREWS) dans les sites 
pilotes du programme ClimSA à Ténado, affir-
mant que l'information climatique a un impact 
positif sur les rendements agricoles. Elle permet 
également de réduire les pertes de revenus et 
le nombre de semis, d'optimiser l'utilisation des 
engrais et le nombre de jours de travail, etc. 
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2.1.5 Conclusions

Les services agro-climatiques et agro- 
météorologiques encouragent l'adoption de 
stratégies visant à s'adapter à la variabilité 
climatique et à augmenter la production agri-
cole. Cependant, pour que les services clima-
tiques soient efficaces, ils doivent être acces-
sibles et adaptés aux besoins des utilisateurs 
agricoles, comme cela a été le cas sur les sites 
du programme ClimSA. L'étude a montré que 
les agriculteurs qui reçoivent et adoptent les 
services agro-climatiques ajustent leurs pra-
tiques agricoles en fonction des informations 
reçues par le biais de divers canaux de dif-
fusion, ce qui permet une meilleure gestion 
des intrants et une meilleure planification 
des activités pour stimuler la productivité 
agricole et améliorer leur résilience face à la 
variabilité climatique. L'adoption de pratiques 
climatiques a eu un impact positif sur les 
rendements des cultures vivrières. L'analyse 

révèle également que la majorité des agricul-
teurs ont besoin d'informations climatiques 
et agro-météorologiques pour éclairer leurs 
décisions lorsqu'ils planifient leurs activités 
agricoles.

Les changements de comportement observés 
illustrent également que les formations sur 
les pratiques agro-météorologiques et les 
campagnes de sensibilisation menées sur 
les sites pilotes du projet peuvent renforcer 
efficacement les relations et la confiance entre 
les agriculteurs et les entités productrices  
d’informations climatiques, telles que le Centre 
Régional AGRHYMET et l'ANAM. En conséquence, 
ces actions nécessitent un soutien accru pour 
leur durabilité et leur mise à l'échelle afin de 
réduire encore davantage la vulnérabilité des 
communautés face aux impacts du climat sur 
les systèmes de production agricole.
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CHAPITRE 2.2  Relier les services climatiques  
au système d'alerte précoce des Nations Unies  
en Afrique de l'Est

Zachary ATHERU, Oliver KIPKOGEI, Calistus WACHANA, Hussen SEID, Paula MACHIO

Centre de prévision et d'applications climatiques de l'IGAD (ICPAC)  

Les systèmes d'alerte précoce (SAP) ont pour 
but d'alerter en temps utile sur les risques 
imminents tels que les inondations, les séche-
resses ou les tempêtes et — et d’en réduire les 
impacts en permettant aux communautés de 
prendre des mesures préventives, d’évacuer 
ou de se préparer aux situations d’urgence. La 
collaboration entre les différents acteurs, tels 
que le système d'alerte précoce des Nations 
unies, les agences régionales et nationales, 
renforce considérablement la préparation et 
la capacité de réponse.

L'établissement d'un lien entre les services 
climatologiques et les systèmes d'alerte pré-
coce en Afrique de l'Est peut grandement 
améliorer la capacité de la région à anticiper, à 
se préparer et à réagir face aux risques clima-
tiques en fournissant des informations clima-
tiques précises pour l'évaluation des risques, 
en permettant des alertes précoces fondées 
sur des données climatiques, en soutenant les 
stratégies d'adaptation et en facilitant la prise 
de décision éclairée par les risques. 

Cela exige toutefois un effort concerté pour tra-
duire les alertes précoces en actions concrètes, 
en créant un continuum allant de l’aide humani-
taire au développement. Les impacts des catas-
trophes — notamment ceux liés au changement 
climatique et aux dangers environnementaux — 
nécessite une résilience accrue dans la région 
qui soit alignée sur les systèmes d'alerte pré-
coce multirisques, y compris l'utilisation de 
plateformes numériques. 

Pour qu’une alerte précoce soit réellement effi-
cace, elle doit être opportune, accessible et faci-
lement compréhensible. Le Centre de Prévisions 
et d’Applications Climatiques de l’IGAD (ICPAC) 
participe activement à la diffusion d’informations 
climatiques, d’alertes précoces et de conseils via 
des plateformes telles que “East Africa Hazards 
Watch” (L'Observatoire des  risques en Afrique 
de l'Est), le site web de l’ICPAC, MailChimp, X 
(anciennement Twitter), LinkedIn et Facebook. 
Ces efforts ont permis de toucher environ 2 mil-
lions d'utilisateurs sur les différentes plate-
formes en ligne, avec une audience combinée 
d'environ 155 000 utilisateurs.

2.2.1 L'Observatoire des risques en Afrique de l'Est

Grâce au soutien du programme ClimSA, l'ICPAC 
a développé d'importants outils numériques 
pour améliorer les services d'alerte précoce 
dans la région de l'Afrique de l'Est. L'Obser-
vatoire des risques en Afrique de l'Est est un  

"guichet unique" qui se concentre sur les 
domaines thématiques du climat et quelques 
risques prioritaires pour les prévisions clima-
tiques et météorologiques, les prévisions et la 
diffusion d'alertes précoces (figure 24). 

Ce dispositif vise à renforcer la résilience des 
pays membres de l’IGAD en diffusant des 
informations d’alerte et des avis destinés aux 
actions anticipées, ainsi qu’à la préparation 
et à la réponse. Par exemple, les prévisions 
hebdomadaires des précipitations indiquent la 
quantité de pluie attendue sur une semaine, 
ainsi que les zones susceptibles de recevoir 
des pluies fortes, très fortes ou extrêmement 
fortes. Ces données sont essentielles pour 
repérer les populations vulnérables exposées 
aux crues éclair dans les régions inondables 
(Figure 25).

L'Observatoire des risques en Afrique de 
l'Est héberge plusieurs outils d’alerte pré-
coce spécialisés qui s’intègrent parfaitement 
à l’écosystème numérique de l’ICPAC, offrant 
une panoplie de services géospatiaux d’alerte 

précoce qui complètent efficacement le sys-
tème de visualisation et d’analyse (https://
eahazardswatch.icpac.net/).

L'Observatoire de l'agriculture en 
Afrique de l'Est 

Cet outil d'alerte précoce spécialisé a été lancé 
en février 2021, lors du 57e Forum sur les pers-
pectives climatiques de la Grande Corne de 
l'Afrique (GHACOF 57), un événement régional 
triennal organisé par l'ICPAC pour coproduire et 
publier les prévisions climatiques saisonnières 
et les avis sectoriels afférents. L'outil de sur-
veillance agricole est essentiel pour détecter 
les déficits à court terme de production cultu-
rale, face à divers facteurs, en particulier dans 
les zones fréquemment touchées par une forte 
insécurité alimentaire. 

Figure 24. L'interface de l'East Africa Hazard Watch (EAHW).
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Figure 25. Prévisions hebdomadaires des précipitations totales (à gauche) et des précipitations 
exceptionnelles (à droite) disponibles dans l'Observatoire des risques en Afrique de l'Est.

Pour l’Afrique de l’Est, qui est fortement vul-
nérable à l’insécurité alimentaire en raison d’une 
exposition à de multiples chocs – extrêmes 
climatiques, conflits, etc. – l’Observation de la 
Terre (OT) offre une opportunité sans précédent 
de suivi agricole à grande échelle, quasi en 
temps réel, fournissant une information d’alerte 
précoce opportune.

Dans ce contexte, l’ICPAC, en collaboration avec 
le Centre commun de recherche (JRC) de l’Union 
européenne, met en œuvre un service théma-
tique de suivi agricole dans la région de l’Afrique 
de l’Est. L’objectif est de renforcer la capacité 
des États membres à utiliser les données OT 
pour améliorer la prise de décision dans les sec-
teurs de l’agriculture et de la sécurité alimen-
taire, aux niveaux régional, national, infranational 
et dans les zones transfrontalières des pays de 
l’IGAD (Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Soma-
lie, Soudan du Sud, Soudan et Ouganda).

En 2020, une équipe de scientifiques et de 
développeurs de l'ICPAC, en collaboration avec 
l'équipe du JRC chargée des points chauds 
d'anomalie de la production agricole, a transféré 
et adapté le système du JRC à la région. Le sys-
tème personnalisé, appelé "East Africa Agricul-
ture Watch" [L'Observatoire de l'agriculture en 

Afrique de l'Est] (https://agriculturehotspots.
icpac.net/) présente la plupart des fonctionna -

lités de l'original et demeure synchronisé avec sa 
base de données (figures 26 et 27). 

Cette plateforme alimente les groupes de tra-
vail existants, qui se réunissent régulièrement 
pour actualiser les dernières informations sur 
les risques climatiques et les vulnérabilités en 
matière de sécurité alimentaire. L’information 
est partagée avec des acteurs clés des sec-
teurs climatique, humanitaire et du dévelop-
pement, tels que : le Forum de Prévision du 
Grand Corne de l’Afrique, le Groupe de Travail 
sur la Sécurité Alimentaire et la Nutrition, le 
réseau GEOGLAM de Suivi régional des Cultures 
pour l’Alerte Précoce, les ministères de l’agri-
culture des États membres, les agences natio-
nales de surveillance de la sécheresse et les 
services nationaux de météorologie et d'hy-
drologie. Le système a également été adopté 
comme système de surveillance de la sécurité 
alimentaire au sein du Centre des Opérations 
des Catastrophes de l’IGAD, chargé de four-
nir des analyses de situation intégrées sur les 
multiples aléas frappant la région. Enfin, une 
série d’ateliers de formation sur le système a 
été organisée pour le personnel technique et 
les utilisateurs de l’ICPAC.

Figure 26. L'interface de l'Observatoire de l'agriculture en Afrique de l'Est (ICPAC - Warning Explorer).

Figure 27. Interface des statistiques du système de l'Observatoire de l'agriculture en Afrique de l'Est.
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Observatoire de la sécheresse en 
Afrique de l'Est

L’Observatoire de la sécheresse en Afrique 
de l'Est évalue la sécheresse en combinant 
plusieurs indicateurs sur des périodes allant 
de dix jours à plusieurs mois, voire années, 
grâce à des paramètres clés tels que les pré-
cipitations, l’humidité du sol et l’état de la 
végétation.

L’Indicateur combiné de sécheresse repose 
sur l’Indice de précipitation standardisé (SPI), 
l’humidité du sol et la vigueur de la végétation. 
Il permet d’identifier les zones susceptibles de 

connaître une sécheresse agricole ; de repérer 
celles où la végétation est déjà affectée ; et de 
suivre les zones en phase de retour à la nor-
male après un épisode de sécheresse.

Les impacts et prévisions de sécheresse 
sont décrits au mieux par une courbe chro-
nologique illustrant l’évolution de l'Indicateur 
Combiné de Sécheresse (ICS) pendant toute la 
période de suivi. Les séries temporelles d'un 
lieu donné (la région de l'IGAD par exemple) 
sont générées sur la base de l'IDC qui est 
décrit graphiquement à l'aide de différents 
niveaux d'alerte représentés par des codes de 
couleur (Figure 28).

Figure 28. Exemples de produits extraits de l'Observatoire de la sécheresse en Afrique de l'Est 
(EADW).

La Station climatique ClimSA

La nouvelle station climatique, installée avec 
succès à l'ICPAC, est une version orientée 
vers le climat de l'eStation, développée par 
le Centre commun de recherche (JRC) dans 
le cadre du programme ClimSA. La station 
climatique est conçue pour traiter auto-
matiquement l'acquisition, le traitement, la 
visualisation et l'analyse de paramètres envi-
ronnementaux clés dérivés de données de 
télédétection, ainsi que des réanalyses et de 
certains modèles sélectionnés (figure 29). 

Outre les services de traitement, le système 
propose un accès web hautement personna-

lisé. Celui ci permet aux utilisateurs finaux de 
génerer des données thématiques et des indi-
cateurs environnementaux sur mesure ; toutes 
les étapes de traitement sont configurables, 
offrant la possibilité de modifier les indica-
teurs générés ou d’en ajouter de nouveaux.

La station intègre des produits de prévision 
et de projection, des données d’observation 
satellitaire, des données de stations locales, 
et des modules complémentaires tels que les 
carnets Jupyter. Elle fournit ainsi des données 
et informations climatiques destinées à sou-
tenir la recherche sur le changement clima-
tique, l’élaboration de politiques et la prise de 
décision.

Figure 29. Interface d'analyse de la station climatique ICPAC.
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CHAPITRE 2.3  Alerte climatique précoce pour  
le secteur agricole - le bulletin agroclimatique 
des Caraïbes 

Adrian R. TROTMAN, Cedric J. VAN MEERBEECK, Shontelle STOUTE

Institut de météorologie et d'hydrologie des Caraïbes (CIMH)

2.3.1 Introduction

9  Dans les Caraïbes, environ 26% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté (FAO, 2019).

Les phénomènes météorologiques et clima-
tiques extrêmes, la variabilité du climat et le 
changement climatique à long terme repré-
sentent des défis majeurs pour l'agriculture et la 
sécurité alimentaire. Les catastrophes liées au 
climat, telles que les vents violents, les séche-
resses, les inondations et les chaleurs marines 
et terrestres excessives, peuvent entraîner des 
pertes de récoltes, un stress thermique chez 
les ruminants et les volailles, une diminution 
des prises de poissons, une perte de forêts 
et de biodiversité, une insécurité alimentaire, 
une hausse des prix des denrées alimentaires, 
des répercussions négatives sur les moyens de 
subsistance et un ralentissement de l'activité 
économique. Les tendances dans les Caraïbes 
montrent déjà une augmentation des tempé-
ratures dans toute la région (Climate Studies 

Group Mona 2020 ; Stephenson et al. 2014), et 
ce réchauffement devrait se poursuivre tout 
au long du siècle (Climate Studies Group Mona 
2020 ; Van Meerbeeck 2020). Tous les éléments 
qui influencent la sécurité alimentaire — dis-
ponibilité, accès, stabilité et utilisation — sont 
affectés par les événements climatiques (FAO 
2019a).

Les informations climatiques et leurs applica-
tions sectorielles, notamment pour l'agricul-
ture et la sécurité alimentaire, sous-tendent de 
nombreux objectifs de développement durable 
(ODD) des Nations unies, notamment l'action 
pour le climat, la faim zéro, la bonne santé et le 
bien-être, l'eau propre et l'assainissement, l'ab-
sence de pauvreté 9, chacun d'entre eux étant 
directement ou indirectement impacté par les 

phénomènes météorologiques et climatiques. 
Dans de nombreux pays des Caraïbes, l'agricul-
ture contribue entre 7 % et 17 % du PIB, mais 
représente une part nettement plus importante 
de l'emploi - entre 10 % et 25 %, et près de 
50 % en Haïti (FAO, 2019b). En tant que prin-
cipal employeur, notamment de femmes et de 
populations rurales pauvres, l’agriculture joue 
un rôle crucial dans l’atteinte des ODD dans les 
îles des Caraïbes. En Guyane en particulier, la 
part du PIB provenant de l’agriculture a avoi-
siné les 20 % ces dernières années, mais plus 
récemment, elle a diminué à 14 % (FAO 2019b) 
— employant environ 13,4 % de la population 
en 2017, dont 3,4 % de femmes. Le maintien 
et le développement de la production agricole 
sont essentiels pour améliorer les conditions 
de vie et les moyens de subsistance dans les 
petits États insulaires en développement (PEID) 
de la région des Caraïbes. 

La production et l'utilisation d'informations 
et de services climatiques peuvent faciliter la 
transition vers un avenir résilient et durable. 
L’agriculture, y compris la gestion et la produc-
tion de cultures, d’élevages et de pêches, est 
sans doute le secteur le plus vulnérable à la 
variabilité et au changement climatique. C’est 
d’ailleurs le secteur avec lequel les Services 
météorologiques et hydrologiques nationaux 

10 https://cimh.edu.bb/cami/ (Consulté le 27 janvier 2025).

(SMHN) interagissent traditionnellement dans 
les Caraïbes (Mahon et al., 2018). Les inves-
tissements dans les sciences et les services 
météorologiques et climatiques permettraient 
aux agriculteurs de prendre des décisions clés 
pour accroître la production — par exemple : 
‘que cultiver’, ‘quand planter’, ‘quand fertiliser’, 
et comment protéger les cultures et le bétail’ 
contre les ravageurs, les maladies et les dan-
gers climatiques tels que les cyclones tropi-
caux, les vagues de chaleur, les inondations et 
les incendies de forêt. Les informations et ser-
vices climatiques sont également des éléments 
clés pour la prise de décision et l’élaboration de 
politiques publiques au sein des gouvernements 
et des grandes entreprises, afin de renforcer la 
souveraineté et la sécurité alimentaires.

Le bulletin agroclimatique mensuel des 
Caraïbes, élaboré et diffusé conjointement par 
le Centre climatique régional des Caraïbes et 
l'Institut de recherche et de développement 
agricole des Caraïbes (CARDI), est un produit 
climatique conçu pour transmettre de telles 
informations à la communauté agroalimen-
taire. Cet article présente les produits et ser-
vices du bulletin agroclimatique des Caraïbes 
et la manière dont le programme ClimSA 
cherche à renforcer sa pertinence pour le sec-
teur agricole.

2.3.2 Information d'alerte précoce ciblant l'agriculture et 
la sécurité alimentaire dans les Caraïbes

Les fournisseurs de services climatiques dans 
les Caraïbes – le CIMH et les Services météo-
rologiques et hydrologiques nationaux (SMHN) 
– produisent des informations saisonnières et 
sous-saisonnières bien adaptées pour appuyer 
la prise de décision dans le secteur de l’agri-
culture et de la sécurité alimentaire. Cepen-
dant, la nature technique et probabiliste de 
ces informations climatiques rend leur inter-
prétation très difficile pour les non-experts 
(Vaughan et Desai, 2014). C’est pourquoi une 

source d'information a été conçue pour regrou-
per ces données, aider à leur interprétation, 
fournir leurs implications et recommander 
des réponses adaptées au climat sur la base 
des produits climatiques, afin de renforcer la 
prise de décision. Le premier bulletin agrocli-
matique a été publié en 2011 dans le cadre 
de l’Initiative agro-météorologique caribéenne 
(CAMI)10. Lancée en novembre 2009, CAMI était 
un partenariat entre le CIMH, le CARDI, l’Or-
ganisation météorologique mondiale (OMM) et 

https://cimh.edu.bb/cami/
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dix SMHN caribéens, soutenu financièrement 
par l’Union européenne via le Programme 
Science et Technologie (S&T) du Groupe des 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(ACP) (Trotman, 2012). Le bulletin CAMI four-
nissait des résumés régionaux et nationaux 
des conditions climatiques récentes, ainsi que 
des prévisions saisonnières (sur trois mois) 
des précipitations régionales sous forme de 
terciles, et des mises à jour sur le phénomène 
El Niño – Oscillation australe (ENSO).

Parallèlement, certains pays produisaient égale-
ment leurs propres bulletins nationaux. Dans le 
cadre de CAMI, les informations contenues dans 
les bulletins constituaient des points clés de 
discussion lors des forums agricoles et du Forum 
des perspectives climatiques des Caraïbes. Le 
renforcement de la résilience climatique dans 
le secteur agricole et de la sécurité alimentaire 
a marqué une avancée importante, en ouvrant 
la voie à un dialogue constructif entre les agri-
culteurs et les fournisseurs d'informations cli-
matiques, tout en reconnaissant que la prise de 
décision restait limitée (Vogel et al., 2017).

En collaboration avec des partenaires inter-
nationaux tels que l’Institut International de 
Recherche sur le Climat et la Société (IRI) de 
l’Université Columbia, les fournisseurs de ser-
vices climatiques des Caraïbes ont accordé la 
priorité au développement d’informations cli-
matiques personnalisées, conçues pour faci-
liter la prise de décision des praticiens des 
secteurs concernés. Ils ont fait évoluer leurs 
produits de prévision saisonnière au-delà du 
format traditionnel en terciles, souvent jugé 
insuffisant pour prendre des décisions cri-
tiques (Hansen et al., 2022). Ainsi, le nouveau 
format d’information repose en grande partie 
sur des produits personnalisés qui mettent en 
évidence les risques climatiques potentiels – 
tels que la sécheresse, les périodes sèches, 
les précipitations excessives, les risques 
d’inondation et les vagues de chaleur extrême 
– afin de renforcer la prise de décision.

11  https://rcc.cimh.edu.bb/ewisacts/ (Consulté le 27 janvier 2025).

Le premier produit climatique personnalisé de 
ce type fut la prévision des risques de séche-
resse, introduite en 2014. L’année suivante, la 
gamme s’est élargie pour inclure des prévisions 
de la fréquence des jours et périodes de pluie. 
Pendant ce processus, le Consortium Caribéen 
des Systèmes d’Alerte Précoce Sectoriels à 
Différentes Échelles Temporelles Climatiques11 
(EWISACTs) a été mis en place pour faciliter des 
décisions éclairées et fondées sur les risques 
dans les secteurs sensibles au climat, dans les 
Caraïbes, notamment l’agriculture et la sécu-
rité alimentaire, en adoptant une approche 
intégrée. Il ressort également clairement de la 
littérature que la co-production d'informations 
sur le climat avec les praticiens des secteurs 
concernés, aux niveaux national et régional, 
améliorerait leur pertinence et leur adoption 
(Mahon et al., 2019 ; Vogel et al., 2017).

Depuis mai 2017, le CIMH et son partenaire le 
CARDI co-produisent et diffusent chaque mois le 
bulletin agroclimatique de la Caribbean Society 
for Agricultural Meteorology (CariSAM) (Figure 30). 
À l’image du bulletin CAMI qui l’a précédé, le bul-
letin CariSAM regroupe des informations géné-
riques – mais désormais largement person-
nalisées – de suivi climatique saisonnier et de 
prévisions, accompagnées d’implications et de 
conseils climato-intelligents pour les cultures, le 
bétail et la volaille. Le bulletin est publié sur la 
plateforme CariSAM – un portail destiné à faire 
progresser le dialogue et l’engagement entre les 
fournisseurs de services climatiques, les cher-
cheurs et les acteurs agricoles (y compris les 
agriculteurs). Il sert de forum interactif pour 
les discussions, le partage de connaissances 
et d’expériences, ainsi qu’un point de référence 
rapide pour trouver des solutions aux défis liés 
au climat et à la météo dans le secteur agricole 
– y compris ceux que peuvent poser les pers-
pectives climatiques à trois à six mois. La plate-
forme permet également d’accéder à des per-
sonnes-ressources clés et fait office de centre 
de diffusion d’informations agrométéorologiques 

pour la région Caraïbe.

Ce qui suit est un résumé des produits per-
sonnalisés selon les aléas climatiques présen-
tés ou mentionnés dans le bulletin CariSAM.

Informations d'alerte précoce sur  
la sécheresse et les périodes sèches

La sécheresse est un phénomène à évolu-
tion lente, provoqué par un déficit de pré-
cipitations, parfois aggravé par des tempé-

ratures élevées et une évapotranspiration 
excessive, ce qui entraîne une diminution 
des ressources en eau, avec des répercus-
sions majeures sur les cultures et le bétail 
à l’échelle mondiale. Depuis 2009, l’espace 
des Caraïbes porte une attention accrue à ce 
risque, notamment à la suite d’événements 
ayant eu des impacts significatifs, y com-
pris dans le secteur agricole (Trotman et al. 
2018 ; Farrell et al. 2010). 

Figure 30. Bulletin agroclimatique du CariSAM.

Figure 30. Bulletin agroclimatique du CariSAM.
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Figure 31. Au-dessus : conditions observées pour les indices SPI6 et SPI12 à la fin du mois de 
mai 2024. En dessous : alertes prévisionnelles émises à la fin du mois de février 2024 pour la 
sécheresse à court et à long terme attendue à la fin du mois de mai 2024.

Figure 32. Probabilité d'au moins trois périodes de sécheresse de 7 jours entre mars et mai 2024 
(à gauche) et nombre maximal de périodes de sécheresse de 15 jours pour la même période  
(à droite).

En 2014, le CIMH et ses partenaires ont com-
mencé à développer un système d'alerte pré-
coce pour la sécheresse qui est largement 
utilisé dans les Caraïbes. Dans le bulletin 
CariSAM, plusieurs produits liés à la séche-
resse sont présentés ou référencés et les 
implications pour le secteur sont discutées 
sur la base de ces produits :

•  La nature progressive de la sécheresse 
rend la surveillance climatique essentielle 
dans les activités d’alerte précoce. Chaque 
mois, le Centre climatique régional caribéen 
(RCC) produit et diffuse des outils de suivi 
climatique12 à l’aide d’une application per-
sonnalisée développée en interne avec le 
langage “R”. Ces outils incluent les totaux 
mensuels de précipitations ; les tempéra-
tures moyennes mensuelles et annuelles ; 
les anomalies de température sur 1, 3, 6 et 
12 mois ; les indices SPI (Indice de Précipi-
tations Standardisé) et SPEI (Indice de Pré-
cipitations et d'Évapotranspiration Standar-
disé) sur 1, 3, 6, 12 et 24 mois ; ainsi que les 
variations mensuelles relatives de ces deux 
indices pour chaque intervalle. Outre le fait 
qu'ils fournissent une indication de la gravité 
du déficit et de l'excès de précipitations, les 
SPI et SPEI servent également à détecter les 
anomalies pluviométriques.

•  En collaboration avec les Services météoro-
logiques et hydrologiques nationaux (SMHN) 
des Caraïbes, plusieurs produits de prévi-
sion climatique saisonnière sont élaborés 

12  https://rcc.cimh.edu.bb/ewisacts/ (Consulté le 27 janvier 2025).
13  https://rcc.cimh.edu.bb/climate-monitoring/caribbean-drought-and-precipitation-monitoring-network/ (Consulté 

le 25 janvier 2025).
14 https://rcc.cimh.edu.bb/drought-bulletin-caribbean/ (Consulté le 25 janvier 2025).

et mentionnés dans le bulletin agroclima-
tique (voir Figure 31). Ceux-ci comprennent 
des alertes saisonnières sur les risques de 
sécheresse à court terme (impactant géné-
ralement les ruisseaux, petites rivières et 
étangs) et à long terme (touchant générale-
ment les grands cours d’eau, les réservoirs et 
les nappes phréatiques) pour une période de 
3 mois. Les prévisions de sécheresse à long 
terme évaluent les niveaux d’alerte à la fin 
des deux saisons principales dans la Caraïbe 
(saison des pluies et saison sèche). Ces pro-
duits identifient les zones présentant des 
problèmes de sécheresse en cours ou émer-
gents et sont compilés dans le Bulletin sur 
la sécheresse dans les Caraïbes13. Le Bulle-
tin CariSAM fournit également des informa-
tions pratiques sur la manière de répondre 
efficacement à ces situations. On y trouve 
également une définition de la relation entre 
les niveaux d'alerte à la sécheresse et les 
niveaux d'action qu'ils déclenchent. 

En complément des alertes sécheresse, spé-
cifiquement développées pour le secteur agri-
cole, des prévisions saisonnières de la fré-
quence des périodes sèches sont produites14. 
Ces dernières peuvent provoquer un stress 
hydrique pour les cultures. Les prévisions et 
implications de la fréquence des séquences 
de 7, 10 et 15 jours secs consécutifs — un 
jour sec étant défini comme une période de 
24 heures avec moins de 1 mm de précipita-
tions — peuvent signaler la nécessité d'irri-
guer, par exemple (figure 32).
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Figure 33. A gauche : changement prévu de la fréquence des épisodes pluvieux extrêmes 
(1 % supérieur) sur 3 jours. A droite : probabilité d'un épisode pluvieux excessif d'août à octobre 
2024.

18 Les précipitations excessives sont définies comme 
des événements comportant au moins 30 mm de pluie 
en une journée. Les prévisions du potentiel d'inondation 
éclair peuvent être consultées sur : https://rcc.cimh.edu.
bb/climate-outlooks/flash-flood-potential-outlook/

Alerte précoce en cas de tempéra-
tures élevées et de chaleur excessive

Les températures élevées peuvent réduire la 
productivité des cultures, du bétail et de la vola-
ille. C'est pourquoi le Centre Climatique Région-
al des Caraïbes (RCC) se réfère aux prévisions 
du tercile supérieur à 0 mois des températures 
diurnes (maximales) et nocturnes (minimales), 
ainsi qu'à un aperçu de la chaleur mis à jour 
mensuellement avant et pendant la saison de 
la chaleur dans les Caraïbes qui, de nos jours, 
s'étend d’environ avril à octobre. Après le mois 
d'octobre, les conditions sont plus fraîches. 
Les températures anormalement élevées et la 

possibilité d'une chaleur excessive ayant un 
impact, en raison de nombreuses journées de 
canicule, n'affectent pas seulement la produc-
tion directement, mais créent également des 
conditions qui paralysent l'activité physique 
et peuvent menacer la santé des agriculteurs, 
ce qui a un impact supplémentaire sur les 
niveaux de production. Les bulletins de per-
spectives de chaleur produits par le RCC des 
Caraïbes comprennent des prévisions à 0 mois 
d’échéance, couvrant une durée de 1 à 6 mois, 
sur la fréquence des jours de canicule, des cli-
matologies, ainsi qu’une évaluation du potentiel 
d’impact de la chaleur.18 

Alerte précoce en cas de précipita-
tions excessives

Bien que la disponibilité en eau soit indis-
pensable à la production agricole et animale, 
un excès d’eau peut entraîner des conditions 
anaérobies dans les sols, une érosion accrue, 
une prolifération de parasites et de maladies, 
ainsi que la noyade du bétail et de la volaille. 
Une alerte précoce face à de telles conditions 
permet d’améliorer la gestion sur le terrain et 
d’accroître la productivité.

Les produits présentés ou mentionnés dans le 
Bulletin Agricole incluent (voir Figure 33) :

•  Des prévisions saisonnières, des prévisions à 
0 mois et des climatologies concernant l’oc-
currence et la fréquence des jours humides 
et des périodes humides de différentes 
intensités et durées de précipitations15,16. Ces 
périodes humides permettent d’évaluer le 
potentiel de saturation des nappes phréa-
tiques, de dessèchement des sols, d’inonda-
tions, entre autres conditions dangereuses.

•  Des prévisions saisonnières, des prévisions à 
0 mois et des climatologies du potentiel de 
crues éclair, fournissant des informations sur 
les épisodes de précipitations excessives17 sus-
ceptibles de provoquer des crues soudaines, 
ainsi que sur le nombre de ces épisodes qui 
pourraient déclencher de telles crues.

15 http://rcc.cimh.edu.bb/dry-spells-outlook-experimental/ (Consulté le 25 janvier 2025).
16 http://rcc.cimh.edu.bb/wet-days-wet-spells-outlook/ (Consulté le 25 janvier 2025).
17 https://rcc.cimh.edu.bb/climate-outlooks/flash-flood-potential-outlook/ (Consulté le 25 janvier 2025).
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Figure 34. Indice de gravité quotidien (DSR) du Système mondial d'information sur les feux de 
forêt (GWIS) pour la Barbade (en haut) et la Guyane (en dessous) en 2024 (rouge), comparé aux 
indices climatologiques maximum (noir), minimum (vert) et moyen (bleu). À noter : des conditions 
météorologiques très propices aux incendies.

2.3.3 Contribution de ClimSA à l'alerte précoce pour le 
secteur agricole dans un avenir proche

L’un des axes du programme ClimSA pour les 
Caraïbes, en collaboration avec le consortium 
EWISACTs, est de développer des informations 
climatiques spécifiques au secteur agricole. 
Cela diffère des informations génériques, bien 
que ciblées sur les risques, actuellement dif-
fusées avec des messages et des implications 
spécifiques au secteur agricole. Les efforts 
pour fournir des résultats spécifiquement des-
tinés à ce secteur ont déjà commencé et conti-
nuent de progresser. Ces produits et services, 
qui viendront enrichir le Bulletin CariSAM, 
devraient renforcer la confiance dans la prise 
de décision et l’élaboration des politiques.

Le CIMH collabore pour la toute première fois 
avec des parties prenantes des sous-secteurs 
de la volaille et du bétail, dans le cadre de 
tests sur des indices de chaleur permettant 
de prévoir les risques de stress thermique. Il 
est recommandé de donner la priorité à ces 
travaux, car certains animaux, par exemple en 
Jamaïque, pourraient déjà subir des périodes 
prolongées de stress thermique, même pen-
dant l’hiver relativement frais de l’hémisphère 
nord (Lallo et al., 2018).

Des discussions ont déjà été entamées avec 
la Caribbean Poultry Association, une entité 
régionale du secteur privé, qui a exprimé son 
intérêt pour ce type d’informations clima-
tiques. Un intérêt similaire a été manifesté 
par la Guyana Livestock Development Autho-
rity (GLDA). Ce projet représente également 
une nouvelle opportunité de renforcer ou de 
nouer des partenariats avec d’autres organi-
sations caribéennes pertinentes, telles que 
le CARDI et l’Université des Antilles (Faculté 
d’Agriculture et d’Alimentation). Dans le cadre 
du programme ClimSA, il est prévu que les 
recherches menées, en particulier dans ce 
pays cible, la Guyane, aboutissent à la mise 
en place d’un système de prévision du stress 
thermique pour les ovins et les poulets de 
chair — très probablement à l’aide d’indices 
tels que l’Indice Température-Humidité (ITH). 
L’approche d’alerte précoce repose principa-

lement sur l’évaluation de la probabilité que 
ces seuils soient atteints ou dépassés.

Le système d’alerte précoce à la sécheresse 
existant sera renforcé grâce à l’intégration des 
résultats des recherches récentes et en cours 
sur l’Indice de Précipitation Standardisé (SPI) et 
d’autres indices, dans le cadre du programme 
ClimSA. Cette activité utilisera les seuils déter-
minés du SPI pour prévoir les niveaux d’impact 
de la sécheresse sur le secteur agricole, dans 
un premier temps en Guyane, avec l’intention 
d’étendre cette approche à d’autres pays des 
Caraïbes. Ces informations seront également 
essentielles à l’élaboration de plans de gestion 
de la sécheresse agricole pour la Guyane.

Pendant la saison sèche, les feux de brousse 
représentent une menace sérieuse pour l’agricul-
ture dans les Caraïbes, une menace exacerbée 
en période de sécheresse (Trotman et al., 2018 ; 
Farrell et al., 2010). Grâce à une formation sur 
la station climatique développée par le Centre 
commun de recherche (JRC) de la Commission 
européenne, les conditions météorologiques 
favorables aux incendies sont désormais acti-
vement surveillées par le RCC des Caraïbes et 
les Services météorologiques et hydrologiques 
nationaux (SMHN) de la région (Figure 34), et 
devraient faire l’objet de fréquentes références 
pendant la saison sèche dans les Caraïbes.

Dans le cadre d'une autre initiative financée par 
l'Union européenne - l’Alliance Mondiale contre 
le Changement Climatique Plus (AMCC+) exé-
cutée par le « Caribbean Community Climate 
Change Centre » (CCCCC), le CIMH, en collabo-
ration avec l'université de Florence, en Italie, a 
dirigé le développement de modèles de risque 
d’une part, pour le développement de l'oïdium et 
du mildiou dans les courges et d’autre part, de 
la mouche blanche dans les tomates (figure 35). 
Après quelques tests préliminaires à la Barbade 
et à Antigua-et-Barbuda, l’intention, dans le 
cadre du programme ClimSA, est de tester et 
valider plus rigoureusement ces modèles dans 
les conditions spécifiques de la Guyane. 
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Figure 35. (a) Indice de risque généré par le modèle d'aleurode (mouche blanche) dans la tomate 
(à gauche), et (b) Taux d'infection de l'oïdium dans la courge (à droite).
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ClimSA soutient le renforcement du Bulletin 
CariSAM ainsi que de son portail, en vue de 
son relancement prochain. L’amélioration de la 
diffusion et de la transmission des informa-
tions climatiques à la communauté agricole 
inclut l’introduction de résumés vidéo du bul-
letin. Cette approche permet de toucher un 
public plus diversifié d’agriculteurs, renforçant 
ainsi leur résilience et leur durabilité. Grâce à 
ClimSA aux Caraïbes, la communauté agricole 
pourra bientôt accéder au bulletin mensuel à 
la fois en version imprimée et en format vidéo.

La mer constitue une source alimentaire 
majeure pour les petits États insulaires en déve-
loppement (PEID) à travers le monde – y com-
pris dans les Caraïbes. Les récifs coralliens sont 
des habitats essentiels pour les poissons et 
d’autres espèces marines qui représentent une 
part essentielle du régime alimentaire caribéen. 
Les environnements marins chauds peuvent 
avoir un impact significatif sur ces habitats.

Développé par le CIMH en collaboration avec le 
Global Coral Reef Watch de la National Ocea-
nic and Atmospheric Administration (NOAA), 
le Caribbean Coral Reef Watch a été produit 
pour la première fois en 2015 (Figure 36). Le 
bulletin suit les températures actuelles de la 
surface de la mer et la santé des récifs coral-
liens qui en découle, à l'échelle mondiale et en 
particulier dans les Caraïbes. Il cartographie 
les niveaux de stress thermique régionaux et 

le risque de blanchiment des coraux avec un 
délai de 20 semaines. Cet outil d'alerte pré-
coce comprend également des perspectives 
détaillées pour les pays les plus exposés au 
risque de blanchiment des coraux. Il est publié 
entre mai et décembre pour correspondre à la 
saison pendant laquelle le blanchiment peut 
se produire. 

Étant donné que le poisson constitue une 
source essentielle de protéines dans la région, 
il serait pertinent d’inclure à l’avenir des infor-
mations marines, telles que le blanchissement 
corallien, dans les bulletins agroclimatiques, 
d’autant plus que dans de nombreux pays 
caribéens, la pêche est considérée comme un 
volet important de la production agricole et 
de la sécurité alimentaire. De plus, le CIMH, en 
collaboration avec les SMHN des Caraïbes et 
l’OMM, intensifie ses efforts pour renforcer les 
capacités régionales des SMHN afin de fournir 
des informations sur les conditions marines 
aux parties prenantes.

À terme, des informations relatives, par 
exemple, aux vagues de chaleur marines (et 
vagues de froid marines) pourraient devenir 
utiles pour la gestion des ressources marines, 
en particulier dans les écosystèmes récifaux 
caribéens (Cetina-Heredia et Allende-Arandía, 
2023). Ces informations marines pourraient 
également être intégrées au bulletin par le 
biais de formats vidéo.

Figure 36. Caribbean Coral Reef Watch (http://rcc.cimh.edu.bb/caribbean-coral-reef-watch/).
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Conclusions

L’agriculture intelligente face au climat (Cli-
mate Smart Agriculture) est un concept qui 
définit des stratégies agricoles visant à garan-
tir la sécurité alimentaire de manière durable 
dans un climat variable et en évolution. Elle 
vise à : (i) accroître de manière durable la pro-
ductivité agricole et les revenus, (ii) renforcer 
la résilience face à la variabilité et aux chan-
gements climatiques, et (iii) réduire la contri-
bution du secteur aux impacts liés au climat 
(FAO, 2019a).

Pour prendre des décisions éclairées en 
matière d’agriculture intelligente face au cli-
mat, il est nécessaire d’évaluer divers types 
d’informations – liées aux périodes sèches, à 

la sécheresse, aux inondations, à l’excès d’eau 
et à la chaleur extrême – afin de déclencher 
des réponses appropriées.

Les décideurs auront probablement besoin de 
différents niveaux de soutien pour prendre des 
décisions fondées sur les risques et sur l'en-
semble des informations dont ils disposent. 
Le Bulletin CariSAM répond à ces besoins 
en surveillant et en prévoyant les conditions 
potentiellement dangereuses lorsqu’elles se 
présentent. L’exploitation de ces informations 
peut certainement contribuer à renforcer la 
résilience face à un climat variable et chan-
geant, et par conséquent, accroître durable-
ment la productivité agricole.
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AMÉLIORER LES 
OBSERVATIONS ET LA 
SURVEILLANCE DU CLIMAT
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Cette section examine comment les obser-
vations et la surveillance systématiques 
sont utilisées pour générer les données 
nécessaires au développement et à la mise 

en œuvre de services climatiques efficaces. 

Le premier chapitre, en prenant comme étude 
de cas le Forum régional sur les perspectives 
climatiques en Afrique australe (SARCOF), tire 
des leçons importantes pour le secteur de 
l'agriculture et de la sécurité alimentaire dans 
la région. 

Le deuxième chapitre analyse la chaleur comme 
un danger dans les Caraïbes, compte tenu du 
risque croissant lié à la chaleur dans cette 
région, avec un accent particulier sur la prévi-
sion des épisodes de chaleur extrême, y compris 
les vagues de chaleur, et l’anticipation du stress 
thermique potentiel.

Le dernier chapitre de la section évalue le 
rôle de la surveillance spatiale du climat dans 
le suivi des changements atmosphériques, 
océaniques et terrestres au fil du temps et la 
manière dont les services de données évoluent 
grâce à la dernière génération de satellites et 
aux récentes avancées scientifiques et tech-
nologiques.
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CHAPITRE 3.1  Leçons pour l'agriculture et la 
sécurité alimentaire tirées du Forum régional sur 
les perspectives climatiques en Afrique australe

Surekha RAMESSUR
Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC)

Le Secrétariat de la Communauté de dévelop-
pement de l’Afrique australe (SADC) organise 
le Forum régional sur les perspectives clima-
tiques pour l’Afrique australe (SARCOF) depuis 
1997. Ce Forum est coordonné par le Centre de 
services climatiques de la SADC (SDC), basé 
à Gaborone (Botswana), et couvre l’ensemble 
des 16 États membres de la SADC.

Chaque année, des météorologues ainsi que 
des représentants des ministères, d’organisa-
tions non gouvernementales (ONG) et du sec-
teur privé se réunissent pour établir un consen-
sus régional sur les prévisions saisonnières des 
précipitations pour les trois à six mois à venir. 
Ces prévisions sont destinées à appuyer les 
secteurs sensibles au climat, tels que l’agricul-
ture et la sécurité alimentaire, la santé, l’éner-
gie et les ressources en eau. Dans le cadre du 
Programme ClimSA, le Centre de services cli-
matiques de la SADC a poursuivi l’organisation 
du SARCOF et a progressivement renforcé le 
Forum en mettant en œuvre des méthodes de 
prévision saisonnière objectives et en amélio-
rant ses services climatiques. En s’appuyant 
sur les lignes directrices élaborées par l’Orga-
nisation météorologique mondiale (OMM), des 
plates-formes d’interface utilisateur régionales 
spécifiques aux secteurs ont été développées. 
Ce processus a été initié par une exploration 

conjointe des besoins des utilisateurs lors du 
SARCOF-26 (tenu en ligne en août 2022), suivie 
d’une réunion de revue organisée à Johannes-
burg, en décembre 2022, incluant des consul-
tations régionales avec les utilisateurs.

Lors du SARCOF-27, tenu en septembre 2023 
à l’Île Maurice, le Centre de services clima-
tiques de la SADC a promu les plates-formes 
d’interface utilisateur régionales pour les sec-
teurs prioritaires de ClimSA, à savoir le nexus 
Eau-Énergie-Alimentation, ainsi que le secteur 
transversal de la Réduction des risques de 
catastrophe (RRC). Les points focaux des États 
membres de la SADC pour ces quatre secteurs 
ont été financés par le programme ClimSA afin 
de participer au Forum. L’implication active des 
utilisateurs sectoriels durant cet événement a 
renforcé les échanges entre les prévisionnistes 
climatiques et les parties prenantes, et a favo-
risé la co-production, élément clé du dévelop-
pement de services climatiques sur mesure et 
du renforcement de la chaîne de valeur des 
services climatiques à l’échelle régionale.

En prenant SARCOF-28 comme étude de cas, 
ce rapport résume les leçons tirées de l’engage-
ment du secteur de l’agriculture et de la sécurité 
alimentaire, en particulier l’évaluation de leurs 
besoins spécifiques en services climatiques.

3.1.1 Liens avec la communauté d’utilisateurs et plate-
forme associée

Le SARCOF-28 s’est tenu à Maputo, au Mozam-
bique, du 29 janvier au 2 février 2024, en for-
mat hybride. Il a été précédé par une réunion 

des experts climatiques du 22 au 28 janvier 
2024. À cette occasion, les avis sectoriels 
émis en septembre 2023 ont été réévalués 

et un nouveau consensus régional a été émis 
concernant les précipitations pour la période 
de février à juin 2024 dans la région SADC.

Le forum a permis de renforcer l’établissement 
des plates-formes d’interface utilisateur sec-
torielles régionales, à travers des activités de 
co-production de produits de suivi climatique, 
ainsi que la diffusion d’informations et de mises 
à jour sur le guichet d’assistance technique 
(Helpdesk) et la Communauté de pratique, tous 
deux introduits lors du SARCOF-27.

19  Climate Hazards InfraRed Precipitation with Station Data (CHIRPS) est une base de données sur les précipitations 
quasi-mondiale couvrant plus de 30 ans. Elle combine des images satellites à une résolution de 0,05° avec des 
données issues de stations météorologiques in situ, afin de produire des séries chronologiques de précipitations 
maillées, utilisées pour l’analyse des tendances et le suivi des sécheresses saisonnières.

Les utilisateurs et parties prenantes ont été 
informés de la méthodologie optimisée, et 
des échanges ont eu lieu en séance plénière 
sur les années analogues et les facteurs cli-
matiques influents. D’autres produits per-
tinents pour les secteurs concernés ont été 
présentés, et les utilisateurs ont été formés 
à l’utilisation de ces produits climatiques sur 
mesure, notamment les dates de début des 
précipitations, les périodes sèches consécu-
tives, ainsi que, entre autres, l’indice de préci-
pitation standardisé.

Figure 37. (a) (à gauche) Prévisions pour la période octobre-novembre 2023, publiées en septem-
bre 2023, et (b) (à droite) Catégories de précipitations observées selon les données CHIRPS2 et 
la moyenne à long terme 1981–2010.

3.1.2 Évaluation des précipitations pour la période 
octobre-novembre-décembre 2023  

Lors du SARCOF-27 organisé en septembre 
2023, les experts climatologues issus des ser-
vices météorologiques et hydrologiques natio-
naux de la SADC avaient prévu que la majeure 
partie de la région connaîtrait des précipita-
tions normales à inférieures à la normale pour 
la période octobre-décembre 2023. À l’inverse, 
des précipitations normales à supérieures à 
la normale étaient attendues en République 

démocratique du Congo et en République-Unie 
de Tanzanie (voir Figure 37a). Les précipitations 
observées, basées sur les données CHIRPS19 
pour cette même période (voir Figure 37b), 
confirment partiellement ces prévisions, avec 
des conditions normales à supérieures à la nor-
male observées dans la partie nord de la région 
SADC, et des conditions normales à inférieures 
à la normale observées dans la partie sud.
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3.1.3 Perspectives climatiques régionales pour la période 
de février à juin 2024

Le SARCOF-28 a également introduit un nou-
veau format de prévisions, incluant des indica-
teurs de niveaux de confiance selon les zones 
géographiques. Ceux-ci varient d’un niveau de 
confiance élevé à un niveau plus faible (voir 
Figure 38). L’objectif était d’offrir des élé-
ments d’interprétation supplémentaires aux 
utilisateurs des prévisions, afin qu’ils puissent 
prendre des décisions mieux informées, en 

tenant compte de la fiabilité relative des dif-
férentes prévisions.

En comprenant les variations de niveaux de 
confiance, les utilisateurs peuvent mieux éva-
luer les risques et planifier leurs actions en 
conséquence, renforçant ainsi leur capacité à 
atténuer les impacts négatifs potentiels tout 
en tirant parti des conditions favorables.

Figure 38. Prévisions des précipitations pour la période (a) février-avril 2024 (à gauche)  
et (b) avril-juin 2024.

(b)(a)

3.1.4 Planification et mesures d'atténuation

Cette section présente une synthèse des dis-
cussions issues des groupes sectoriels sur 
l’agriculture et la sécurité alimentaire. Confor-
mément à la pratique habituelle, les commu-
nautés d’utilisateurs ont débattu des straté-
gies de planification et d’atténuation, en lien 
avec les perspectives climatiques pour la sai-
son à venir. Ces échanges ont permis de for-
muler des orientations générales, sans tou-
tefois établir de plan d’action détaillé pour 
chaque État membre concernant l’utilisation 
de la Déclaration du SARCOF.

Certaines régions touchées par une faible plu-
viométrie ont subi l’échec de la saison agricole 
octobre-décembre, en raison de l’absence de 
pluie. Cette situation a été aggravée dans les 
zones ayant déjà connu une mauvaise saison 

précédente, sans amélioration au cours de la 
saison en cours.

Conséquences et mesures d’atténu-
ation liées aux prévisions pour la 
période février-mai 2024

Zones avec prévisions humides

Des précipitations excessives étaient anti-
cipées en Tanzanie, aux Seychelles et à l’Île 
Maurice. Ces perspectives ont été jugées 
favorables à l’élevage grâce à une meilleure 
repousse des pâturages. En revanche, des 
rendements agricoles réduits pourraient 
résulter de l’engorgement des sols. Les crues 
soudaines étaient une préoccupation majeure, 
notamment pour les deux États insulaires.

Sur la base des conclusions du groupe tech-
nique de travail pour la période février-avril, 
les mesures d’atténuation potentielles en cas 
de précipitations normales à supérieures à la 
normale sont résumées comme suit :
• Investir dans la collecte des eaux pluviales 
et en faire la promotion, notamment via les 
jeunes entrepreneurs du secteur de l’eau.

• Construire des structures de stockage des 
récoltes.

• Pratiquer la vaccination et le trempage du bétail.
• Construire des serres renforcées pour limiter 

les dégâts dus à la grêle.
• Développer les infrastructures numériques 

pour faciliter la diffusion rapide de l’infor-
mation.

• Mettre en œuvre des mesures de lutte anti 
-acridienne et contre les autres ravageurs.

• Appliquer localement les engrais selon les 
besoins des cultures.

• Sensibiliser les producteurs à l’importance de 
récoltes anticipées (mars–mai) dans les zones 
à fortes précipitations.

• Déboucher les systèmes d'évacuation des 
eaux usées et les réseaux d’assainissement 

pour éviter la contamination.

Zones avec prévisions sèches

Les prévisions régionales indiquaient que plu-
sieurs régions/pays devraient enregistrer des 
précipitations inférieures à la normale durant 
la période février–avril 2024, notamment : 
la moitié sud de l’Angola ; le nord-est et la 
majeure partie de l’ouest du Botswana ; le sud 
du Malawi ; la plus grande partie du Mozam-
bique ; les zones périphériques du nord et 
la majeure partie du centre et du sud de la 
Namibie ; les régions nord-ouest et sud-ouest 
de l’Afrique du Sud ; le sud de la Zambie ; le 
Zimbabwe.

Ces prévisions pourraient entraîner un retard 
dans le démarrage de la saison des pluies, et 
par conséquent, un retard de la saison agri-
cole, avec un impact négatif sur la sécurité 
alimentaire à Madagascar.

On prévoit également des séquences sèches 
prolongées et un risque accru de sécheresse, 
susceptibles de réduire la productivité agri-
cole. Des épidémies de maladies telles que 
la chenille légionnaire d'automne sont égale-
ment attendues au cours de cette période.

Stratégies d’atténuation recomman- 
dées selon les prévisions publiées en 
janvier 2024

En s’appuyant sur les travaux et recomman-
dations du groupe technique pour la période 
février-avril, les mesures d’atténuation poten-
tielles face à des conditions normales à infé-
rieures à la normale, classées comme zones 
sèches, sont les suivantes :
• Maintenir et renforcer les systèmes d’irrigation ;
• Constituer des réserves de fourrage pour le 

bétail ;
• Diversifier vers des systèmes agricoles alterna-

tifs (par exemple, plantation d’arbres, élevage 
de larves pour l’alimentation des volailles) ;

• En période de sécheresse, la propagation de 
maladies zoonotiques telles que l’anthrax est 
possible en raison d’une interaction accrue 
entre humains et animaux ;

• Activer les plans d’urgence sécheresse dans 
la plupart des États membres touchés afin 
de guider les réponses visant à protéger les 
moyens de subsistance et à prévenir les 
pertes humaines et animales ;

• Renforcer la coordination des réponses à la 
sécheresse à tous les niveaux pour en assurer 
l’efficacité.  
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3.1.5 Leçons et recommandations

Le SARCOF constitue une plateforme essen-
tielle de dialogue et d’action face aux défis 
climatiques affectant les secteurs de l’agricul-
ture et de la sécurité alimentaire. À l’issue des 
échanges avec les acteurs de ces secteurs lors 
du SARCOF-28, plusieurs besoins prioritaires et 
recommandations ont émergé en vue de ren-
forcer l’efficacité des services climatiques dans 
leur soutien aux parties prenantes agricoles.

Analyse des tendances en matière de précipi-
tations.  L’un des besoins fondamentaux iden-
tifiés concerne la nécessité de recherches 
approfondies sur les tendances des événe-
ments extrêmes de précipitations. Ce type 
d’analyse est crucial pour déterminer si les 
changements observés relèvent d’une ten-
dance à long terme ou de simples fluctuations 
ponctuelles. Une analyse rigoureuse des ten-
dances permet aux acteurs du secteur agri-
cole de prendre des décisions éclairées sur le 
choix des cultures, les besoins en irrigation et 
les pratiques de gestion des exploitations.

Cartographie nationale des zones touchées par 
la sécheresse. Le SARCOF-28, organisé en jan-
vier 2024 au cœur d’un fort épisode El Niño, 
a mis en lumière les risques ou impacts déjà 
en cours de sécheresse sévère dans plusieurs 
pays de la SADC. Les utilisateurs ont exprimé 
le souhait que les services météorologiques et 
hydrologiques nationaux fournissent des don-
nées détaillées au niveau infranational, identi-
fiant précisément les zones touchées.

Ce niveau de détail est indispensable aux 
agences d’intervention pour cibler efficacement 
leurs actions. Une localisation précise des zones 
à risque permet une allocation plus efficiente des 
ressources, garantissant que le soutien atteigne 
les communautés les plus vulnérables.

Dans le contexte agricole, une identification et 
un suivi précis des conditions de sécheresse 
sont essentiels. Les agriculteurs doivent pou-
voir disposer d’informations fiables et oppor-
tunes pour planifier les semis, l’irrigation et les 
récoltes. Cela suppose aussi la sélection de 
variétés résistantes à la sécheresse, l’optimi-
sation de l’usage de l’eau et la mise en œuvre 
de techniques de conservation des sols. Les 

évaluations en temps réel facilitent en outre 
le déclenchement anticipé de mécanismes 
d’appui, tels que la distribution de semences 
tolérantes à la sécheresse, la fourniture d’eau 
d’urgence ou la mise en œuvre de programmes 
d’aide alimentaire. Un ciblage précis de ces 
interventions permet de prévenir les pertes 
agricoles majeures et de préserver une sécurité 
alimentaire pour les communautés affectées.

Alerte précoce et cartographie des risques.  
Les producteurs de services climatiques 
apportent une contribution essentielle à l'éva-
luation en temps réel de la sécheresse, ce qui 
facilite l'activation rapide des mécanismes de 
soutien. Il s'agit notamment de collecter et 
d'analyser des données provenant de diverses 
sources, dont l'imagerie satellitaire, les sta-
tions météorologiques et les technologies de 
télédétection, afin de détecter les schémas 
et les tendances des conditions météorolo-
giques, des niveaux d'humidité du sol et des 
taux de précipitations. En outre, il est essentiel 
de prévoir l'apparition et la gravité des condi-
tions de sécheresse et d'émettre des alertes 
précoces à l'intention des parties prenantes, 
telles que les agences gouvernementales, les 
agriculteurs et les organisations humanitaires.

La surveillance continue et la cartographie 
détaillée des risques permettent d'identifier 
les zones et les populations les plus vulnéra-
bles, ce qui oriente les interventions ciblées et 
l'allocation des ressources. Les fournisseurs 
de services climatiques nationaux et régionaux 
doivent également communiquer et diffuser 
efficacement ces produits d'information sur 
la sécheresse par le biais de canaux multiples 
afin que toutes les parties prenantes soient 
informées et préparées.

Mécanismes de coordination et de commu-
nication. Les participants au SARCOF-28 ont 
également insisté sur l’importance de renforcer 
la coordination intersectorielle. Une meilleure 
articulation entre services météorologiques, 
agriculteurs et agences d’intervention per-
met de fluidifier la circulation de l’information, 
d’accroître la réactivité face aux crises, et de 
mettre en place des stratégies intégrées. Des 

données climatiques fiables et adaptées sou-
tiennent l’élaboration de politiques publiques, 
tandis que des programmes de renforcement 
des capacités permettent aux communautés, 
aux agriculteurs et aux agents gouvernemen-
taux d’interpréter les données et d’agir effica-
cement face aux sécheresses. Cela garantit que 
les évaluations climatiques soient robustes, 
opportunes et exploitables, et permettent une 
activation rapide des mécanismes de soutien, 
minimisant ainsi les pertes agricoles et assu-
rant la sécurité alimentaire des populations 
touchées.

Recommandations en matière d’actions 
anticipées

Les utilisateurs du SARCOF ont également for-
mulé plusieurs recommandations axées sur les 
mesures anticipative et offrant des enseigne-
ments précieux aux producteurs de services 
climatiques, notamment pour renforcer leur 
soutien à l'agriculture et à la sécurité alimen-
taire. Ces enseignements soulignent l'impor-
tance de prévisions précises, d'une surveillance 
continue, d'une communication efficace et de 
la documentation pour améliorer la préparation 
et la réponse aux défis liés au climat.

Prévisions de température. Les utilisateurs ont 
souligné le manque de prévisions de tempéra-
ture, pourtant essentielles pour anticiper les 
épisodes de chaleur extrême, susceptibles de 
provoquer des coups de chaleur et des décès. 
Il est recommandé que les producteurs de 
services climatiques développent et diffusent 
des prévisions de température précises et 
ponctuelles. Ces données permettraient aux 
agriculteurs et aux communautés de mettre 
en œuvre des mesures de protection, telles 
que l’ajustement des horaires de travail, une 
meilleure gestion de l’eau ou des réponses de 
santé publique adaptées. À ce jour, le SARCOF 
est centré sur les précipitations et ne fournit 
que peu d’informations sur les températures – 
ce qui constitue une lacune à combler.

Suivi continu du climat et diffusion d’alertes 
précoces.  Les utilisateurs ont également 
recommandé une surveillance continue des 
conditions météorologiques et la diffusion d'in-
formations d'alerte précoce en utilisant tous 

les canaux disponibles, y compris les médias 
sociaux. La surveillance continue des condi-
tions météorologiques est essentielle pour la 
détection précoce des phénomènes météoro-
logiques extrêmes. Les producteurs de services 
climatiques doivent s'assurer qu'ils disposent 
de systèmes robustes pour la surveillance des 
conditions météorologiques en temps réel, en 
utilisant des données satellitaires, des capteurs 
au sol et d'autres technologies pour suivre les 
tendances météorologiques et détecter les 
anomalies. Une fois les menaces potentielles 
identifiées, il est essentiel de diffuser des 
informations d'alerte rapide en utilisant tous 
les canaux disponibles, y compris les médias 
sociaux, la radio, la télévision et les alertes 
mobiles. L'utilisation efficace de diverses plate-
formes de communication garantit que les 
alertes atteignent rapidement un large public, 
ce qui permet d'agir à temps pour atténuer les 
impacts. Cela ne concerne pas seulement les 
utilisateurs des secteurs de l'agriculture et de 
la sécurité alimentaire. 

Adapter les avis d'alerte précoce. Les utilisa-
teurs ont également recommandé la diffusion 
en temps utile de communications d'alerte 
rapide adaptées à l'objectif visé. La diffusion 
en temps utile des informations relatives aux 
alertes précoces est essentielle, mais il est tout 
aussi important de veiller à ce que les mes-
sages soient adaptés à l'objectif visé. Les pro-
ducteurs de services climatologiques doivent 
élaborer des avertissements clairs, concis et 
facilement compréhensibles par différents 
publics, y compris les communautés locales. 
Les messages doivent être exploitables et 
fournir des indications précises sur les mesures 
à prendre en réponse à l'alerte. L'adaptation de 
la communication au contexte local, y compris 
les considérations linguistiques et culturelles, 
augmente la probabilité que les communautés 
tiennent compte des avertissements et pren-
nent les mesures qui s'imposent.

Informer les décideurs sectoriels. Il est 
essentiel de soutenir les décideurs agricoles en 
leur fournissant des informations pertinentes 
et en temps utile, afin qu’ils puissent intégrer 
les facteurs climatiques et environnementaux 
dans leurs stratégies de planification, tant au 
niveau national, régional que mondial.
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CHAPITRE 3.2  La chaleur comme risque dans les 
Caraïbes : développer un système d'alerte précoce

Cédric J. VAN MEERBEECKa, Simon J. MASONb, Theodore ALLENa et Adrian R. 
TROTMANa

a Institut caribéen de météorologie et d'hydrologie, Barbade
b  Institut international de recherche sur le climat et la société, Université de Columbia, 

États-Unis

3.2.1 La chaleur excessive comme risque dans les Caraïbes

La température de l’air varie peu entre les sai-
sons et d’une année à l’autre dans la région 
des Caraïbes. La chaleur dans cette région 
est atténuée par une brise d’est, en particu-
lier dans les zones de basse altitude. Histo-
riquement, la chaleur a donc été considérée 
comme une nuisance périodique plutôt que 
comme un aléa majeur. On peut dire que la 
chaleur ne constituait pas un défi significa-
tif jusqu’à ce que des épisodes de chaleur 
record, accompagnés d’un inconfort physique 
croissant, soient enregistrés dans les Caraïbes 
à partir de 1995, notamment pendant la sai-
son chaude. La saison chaude caribéenne – 
qui, depuis environ 2010, s’étend de avril/mai 
à octobre – se caractérise par la survenue 
récurrente de vagues de chaleur. Cependant, 
lorsque les chaleurs extrêmes de 2023 (c’est-
à-dire, lorsque la majorité des sites caribéens 
surveillés ont enregistré des températures 
record pendant la saison chaude – Stephen-
son et al., 2024) se sont prolongées en 2024, 
cela a suscité une prise de conscience socié-
tale du risque lié à la chaleur.

La vulnérabilité à la chaleur n’est actuellement 
pas surveillée dans les Caraïbes avec le niveau 
de détail ni la couverture spatiale requis pour 
une quantification détaillée du risque ther-
mique. Cependant, une telle quantification 
du risque a été réalisée dans de nombreuses 
régions du monde, y compris dans les zones 
tropicales, et les premières études pour les 
Caraïbes commencent à être disponibles. L’ex-

position excessive à la chaleur a des impacts 
sur de nombreux secteurs socio-économiques 
dans les Caraïbes, notamment :

• Santé humaine : augmentation de la morta-
lité et de la morbidité liées à la chaleur (par 
exemple, dans trois pays/territoires de l’est 
des Caraïbes – Pascal et al., 2022) ; aggrava-
tion de la vulnérabilité chez les personnes 
ayant une moindre condition physique ; 
hausse de l’apathie et de l’agressivité ; proli-
fération accélérée des maladies vectorielles 
telles que la dengue, etc. (par exemple, pour 
la Barbade – Lowe et al., 2018).

• Gestion de l’eau : l’augmentation des taux 
d’évapotranspiration sous des conditions plus 
chaudes contribue à la sécheresse, en rédui-
sant la disponibilité des eaux de surface (par 
exemple, pour les Caraïbes – Herrera et al., 
2018).

• Éducation : les capacités d’apprentissage 
des enfants diminuent significativement 
avec une exposition accrue à la chaleur (par 
exemple, aux États-Unis et à l’échelle inter-
nationale – Park et al., 2020).

• Énergie : augmentation de la demande en re-
froidissement et diminution de l’efficacité de 
la production énergétique.

• Productivité nationale : perte de dizaines à 
centaines de milliers d’heures de travail par 
pays/territoire caribéen, en particulier pour les 
travailleurs en extérieur dans les  secteurs de la 
construction et de l’agriculture (par exemple, 
analyse mondiale – Watts et al., 2020).

• Environnement : aggravation des sécheresses 
(par exemple, les Caraïbes – Herrera et al., 
2018 ; Van Meerbeeck, 2020) ; facilitation des 
incendies de végétation ; stress accru sur les 
populations animales.

• Agriculture et sécurité alimentaire : pertes 
de récolte dues au flétrissement ou à la 
chute des fleurs (comme dans les cultures 
de tomates – Mills et al., 1988) ; mortalité et 
morbidité sévères liées au stress thermique 
chez le bétail et la volaille, avec notamment 
une réduction de la production de lait et 

d’œufs, respectivement (par exemple, Lal-
lo et al., 2018) ; réduction de la productivité 
du travail chez les agriculteurs (Watts et al., 
2020).

• Environnement urbain : besoin accru d’om-
brage et d’espaces verts, ainsi que de centres 
de rafraîchissement pour les communautés 
à risque ; besoin croissant de techniques de 
construction adaptées à la chaleur et de 
systèmes de refroidissement domestiques 
(par exemple, toitures adaptées, ventilation 
efficace, climatisation).

93
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3.2.2 Tendances de chaleur dans les Caraïbes  

Les observations climatiques, ainsi que les 
projections du changement climatique futur, 
fournissent de nombreuses preuves d’une 
augmentation des températures, ainsi que de 
la fréquence, de la durée et de la magnitude 
des vagues de chaleur au cours des dernières 
décennies et à venir dans les Caraïbes (Peterson 
et al., 2002 ; Stephenson et al., 2014 ; McLean et 
al., 2015 ; Climate Studies Group Mona, 2020 ; 
Van Meerbeeck, 2020 ; di Napoli et al., 2022) (voir 
Figure 39). Les conclusions les plus importantes 
concernant les températures dans la région de 
l’Organisation des États de la Caraïbe orientale 
(OECO) depuis les années 1960 sont les sui-
vantes (Van Meerbeeck, 2020) :

Nature actuelle et évolution de la 
chaleur en tant que danger
• Les journées et les nuits inconfortablement 

chaudes surviennent en moyenne 20 à 50 % 
du temps pendant le pic de la saison chaude. 

• Il existe une tendance fortement positive 
du nombre de journées inconfortablement 
chaudes, avec en moyenne douze journées 
supplémentaires par décennie, ainsi qu’une 
augmentation de cinq à neuf nuits incon-

fortablement chaudes supplémentaires par 
décennie.

• On observe une augmentation par un facteur 
de quatre à cinq de la fréquence annuelle 
des vagues de chaleur entre les périodes 
observées avant et après 1995, ce qui 
témoigne du fait que la chaleur constitue un 

aléa relativement récent.

Nature future de la chaleur en tant que 
danger  
• En se basant sur les indicateurs actuels de 

survenue des vagues de chaleur, la propor-
tion projetée du temps passé en situation de 
vague de chaleur entre mai et octobre dans 
la région de l’OECO dépassera 80 % dès les 
années 2040.

• Des saisons chaudes comportant au moins 
50 % du temps passé en vague de chaleur 
se manifesteront très probablement dès les 
années 2020, quel que soit le scénario futur 
de changement climatique (comme le confir-
ment les observations de 2023 et 2024 dans 
plusieurs sites des Caraïbes).

Figure 39. (a) Impact potentiel récent et futur de la chaleur dans les îles Sous-le-Vent (à gauche) 
et (b) Iles Au Vent (à droite) des Caraïbes orientales, mesuré par le pourcentage de jours chauds 
pendant la saison de chaleur annuelle (mai à octobre). Source : Van Meerbeeck (2020).
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3.2.3 Un cas de fourniture d'informations sur les alertes 
précoces à la chaleur pour les Caraïbes  

20  Les prévisions sous-saisonnières anticipent les conditions climatiques et les aléas associés sur une période d’une 
à deux semaines, avec une publication effectuée une à quatre semaines à l’avance.

Compte tenu des fortes tendances obser-
vées en matière de chaleur dans la région et 
des impacts dévastateurs de la chaleur sur 
la santé publique, la productivité nationale 
et l’agriculture, le développement de la rési-
lience face à la chaleur dans les Caraïbes 
nécessitera des investissements significatifs. 
En réalité, atténuer les pires impacts d’une 
multitude d’aléas climatiques impose l’adop-
tion de systèmes d’information d’alerte pré-
coce multirisques, capables de signaler et de 
permettre de répondre de manière adéquate 
aux menaces imminentes. Cela est particuliè-
rement vrai lorsque les aléas climatiques se 
succèdent rapidement ou coïncident, comme 
dans le cas de vagues de chaleur survenant 
juste après des ouragans (Guido et al., 2022). 
Au cours des dernières années, la majorité des 
décès indirects causés par plusieurs ouragans 
dévastateurs ont été dus à une vague de cha-
leur survenant immédiatement après un oura-
gan majeur – comme ce fut le cas de l’ouragan 
Maria (2017) à Porto Rico (Kishore et al., 2018). 

Depuis 2017, le Centre climatique régional 
désigné par l’OMM (RCC Caraïbes) – hébergé 
par l’Institut Caribéen de Météorologie et 
d’Hydrologie (CIMH) – produit opérationnel-
lement des perspectives saisonnières sur la 
chaleur dans le cadre de sa gamme de pro-
duits et services de prévision saisonnière. 
Cela a été rendu possible, grâce à la collabo-
ration entre le RCC Caraïbes et les Services 
météorologiques et hydrologiques nationaux 
(SMHN) de la région qu’il dessert, sous l’égide 
du Forum caribéen sur les perspectives cli-
matiques (CariCOF), ainsi qu’au soutien en 
recherche et développement de l’International 
Research Institute for Climate and Society (IRI) 
de l’Université Columbia. Ces perspectives sur 

la chaleur sont publiées chaque mois avant et 
pendant la saison chaude sur le site du RCC 
Caraïbes, à la page dédiée suivante : (rcc.cimh.
edu.bb/heat-outlook). Elles fournissent des 
informations sur les impacts attendus de la 
chaleur (et, de manière qualitative, le niveau 
de ces impacts) dans plusieurs secteurs 
socio-économiques, ainsi que des données 
historiques, des prévisions saisonnières de 
température, des prévisions de fréquence des 
jours de vague de chaleur et de la proportion 
de temps passée en vague de chaleur pendant 
la période concernée.

En complément des prévisions saisonnières 
portant sur une variété de risques20, le RCC 
Caraïbes, dans le cadre du CariCOF, a récem-
ment commencé à produire des prévisions 
expérimentales sous-saisonnières du risque 
d’épisodes de fortes pluies et du nombre de 
jours secs. Ces prévisions ont été lancées, entre 
autres, grâce à une collaboration dans le cadre 
d’un projet financé par l’Union européenne, 
à travers l’initiative Alliance Mondiale contre 
le Changement Climatique Plus (AMCC+). 
Compte tenu du risque de chaleur s’accrois-
sant de manière rapide dans les Caraïbes, il est 
nécessaire de mettre en œuvre des prévisions 
sous-saisonnières de température, avec une 
attention particulière portée à la prévision des 
chaleurs extrêmes, y compris des vagues de 
chaleur. La recherche et développement, ainsi 
que le déploiement d’une telle ligne de pré-
visions sous-saisonnières, constitue l’une des 
activités principales du projet ClimSA Caraïbes, 
qui sera mis en œuvre par le CIMH, en colla-
boration avec l’IRI, à partir de 2024. L’activité 
proposée contribuera à la mise en œuvre de 
prévisions en temps réel du risque de chaleur 
extrême sous-saisonnières dans la région.

http://rcc.cimh.edu.bb/heat-outlook
http://rcc.cimh.edu.bb/heat-outlook
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3.2.4 Vers une prévision du stress thermique sub-saisonnier 
à saisonnier dans les Caraïbes

Redéfinir les vagues de chaleur en 
tenant compte du stress thermique 
chez l’humain

Une récente publication de l’Organisation 
météorologique mondiale (OMM) a passé en 
revue une liste d’indicateurs de chaleur et 
de stress thermique (OMM 2024 – à paraître), 
en améliorant les tentatives précédentes de 
définition des vagues de chaleur. Les carac-
téristiques des vagues de chaleur devraient 
idéalement inclure :

•  Référence locale – les vagues de chaleur 
sont définies par rapport à la climatologie 
locale, et non à partir de seuils absolus ;

•  Chaleur excessive – le niveau de chaleur 
au-dessus d’un seuil défini principalement 
en fonction de la climatologie annuelle (afin 
de distinguer les vagues de chaleur des 
périodes chaudes, ces dernières correspon-
dant à des épisodes de chaleur excessive 
hors saison chaude) ;

•  Chaleur cumulative (la chaleur excessive 
s’accumule sur une succession de jours) ;

•  Chaleur soutenue (la chaleur persiste la nuit 
et se prolonge sur plusieurs jours consécutifs).

Une multitude de facteurs environnementaux 
(par ex. : température, vent, humidité, rayon-
nement), facteurs physiologiques humains 
(par ex. : âge, maladies chroniques préexis-
tantes, taux métabolique, prise de médica-
ments, etc.) et stratégies d’adaptation à la 
chaleur (par ex.  : type de vêtements, accès 
à des espaces rafraîchis, etc.) déterminent le 
niveau de stress thermique ressenti par une 
personne à un moment donné.

Ainsi, une quantification précise du stress 
thermique individuel nécessite des modèles 
sophistiqués, souvent très exigeants en don-
nées. En alternative, on peut caractériser le 
niveau d’impact thermique à l’aide d’indices 
de chaleur beaucoup moins gourmands en 
données.

Les modèles sophistiqués de stress ther-
mique sont difficilement utilisables à des 
fins d’alerte précoce dans des régions où les 
données sont limitées, comme les Caraïbes. 
Puisque l’objectif général de l’alerte précoce 
sur la chaleur est d’informer la mise en œuvre 
d’actions anticipatoires appropriées (prépa-
ration et réponse), l’utilisation d’indices de 
chaleur simples pour caractériser le stress 
thermique peut s’avérer une alternative réali-

sable et efficace.

Conception d'un système de prévision 
sub-saisonnière du stress thermique 

La définition actuelle des vagues de chaleur du 
CariCOF (c'est-à-dire une période d'au moins 
deux jours consécutifs pendant laquelle les 
températures maximales diurnes se situent 
dans les 10 % les plus élevés des mesures 
historiques) intègre actuellement trois des 
caractéristiques de définition, mais ne tient 
pas compte de la chaleur soutenue. La cha-
leur soutenue pourrait être incorporée en pre-
nant en compte les températures minimales 
journalières. En outre, la définition du CariCOF 
ne tient pas compte de l'humidité. Cette défi-
nition est avant tout un compromis pratique, 
basé sur les limites des données dans la région, 
bien qu'il ait été reconnu que c'est la chaleur 
humide, par opposition à la chaleur sèche, qui 
constitue une menace dans la région. 

Dans le cadre de la composante Caraïbes du 
programme ClimSA, une consultance vise à 
aider à la conception d'un système de prévi-
sion sub-saisonnier du stress thermique basé 
sur les étapes suivantes :

a) Affiner la définition des chaleurs extrêmes 

Les données sur l'humidité sont indisponibles 
et/ou inutilisables pour une grande partie de 
la région. À la place, les températures mini-
males pourraient être incluses (i) comme une 
approximation raisonnable de l'humidité, et (ii) 

pour intégrer la composante de chaleur sou-
tenue dans la définition OMM des vagues de 
chaleur. Des définitions plus précises des cha-
leurs extrêmes seront proposées et utilisées 
comme base pour de nouvelles prévisions 
sous-saisonnières et pour améliorer les prévi-
sions saisonnières existantes. 

b) Faciliter le calcul des prévisions sub-
saisonnières et saisonnières des chaleurs 
extrêmes 

Le calcul automatique des prévisions d’épi-
sodes météorologiques (weather-spells) à 
partir de données journalières en entrée sera 
intégré dans le Climate Predictability Tool 
(CPT), utilisé dans toute la région pour les pré-
visions opérationnelles. Ces épisodes météo-
rologiques permettront de définir les vagues 
de chaleur, en tenant compte de la chaleur 
cumulative.

c) Évaluer la prévisibilité sous-saisonnière de 
la chaleur extrême

Une évaluation de la compétence des prévi-
sions de chaleur extrême à l’échéance de la 
2e semaine, puis aux semaines 3 et 4, sera 

réalisée à partir des modèles climatiques glo-
baux opérationnels de la National Oceanic 
and Atmospheric Administration (NOAA) des 
États-Unis et du Centre européen pour les 
prévisions météorologiques à moyen terme 
(ECMWF).

Alors que le modèle de la NOAA a déjà été 
utilisé pour alimenter le CPT pour les prévi-
sions d’extrêmes pluviométriques, le modèle 
de l’ECMWF – reconnu comme l’un des plus 
performants au monde pour les prévisions 
sous-saisonnières– a récemment commencé 
à rendre ces prévisions disponibles en accès 
libre. Pour tirer parti de cette avancée, un sys-
tème d’ensemble multi-modèles sera mis en 
œuvre.

d) Formation 

Des formations à la production et à l’inter-
prétation de ces nouvelles prévisions seront 
organisées à l’intention des météorologues 
et climatologues lors d’une série d’ateliers 
de formation pré-CariCOF en 2024 et 2025; 
et à destination des professionnels de santé, 
météorologues et autres parties prenantes, 

lors d’un atelier multi-acteurs prévu en 2025.
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CHAPITRE 3.3  Assurer une surveillance climatique 
à long terme depuis l’espace : un effort global et 
innovant

Hervé TREBOSSEN et Vincent GABAGLIO

Organisation européenne pour l'exploitation de satellites météorologiques (EUMETSAT)

3.3.1 Introduction

22 https://cgms-info.org/publication/strategy-towards-an-architecture-for-climate-monitoring-from-space/

Face à l’accélération du changement clima-
tique, le besoin d’une surveillance cohérente 
et à long terme du climat n’a jamais été aussi 
pressant. Les observations spatiales jouent un 
rôle crucial dans le suivi des évolutions atmos-
phériques, océaniques et terrestres au fil du 
temps.

Les satellites offrent une perspective globale, 
permettant la collecte de données essen-
tielles pour comprendre la variabilité et les 
tendances climatiques. Toutefois, exploiter 
pleinement ce potentiel nécessite des efforts 
internationaux concertés en matière de reca-
librage et retraitement des données, d’extrac-
tion d’archives climatiques, et de mise à dis-
position de ces informations aux utilisateurs 
finaux et aux scientifiques.

Un effort mondial collaboratif a vu le jour pour 
garantir la continuité des observations clima-
tiques, en s’appuyant sur des technologies avan-
cées et des innovations visant à améliorer la pré-
cision et la fiabilité des données. Cet effort est au 
cœur de la mission d’EUMETSAT, qui veille à ce 
que ses services de données évoluent au rythme 
des progrès scientifiques et technologiques.

L’évolution continue des technologies satelli-
taires, des instruments et des techniques de 
traitement, ainsi que le développement de 
nouveaux produits pertinents pour le climat, 
est pilotée par des organismes internationaux, 
des opérateurs de satellites et des institutions 
de recherche, travaillant ensemble pour que 
la surveillance climatique à long terme depuis 
l’espace reste solide et pérenne.

3.3.2 Un effort mondial

Cet effort mondial pour assurer la surveil-
lance climatique à long terme depuis l’espace 
constitue une initiative coordonnée menée 
par des organisations internationales, des 
opérateurs de satellites et des institutions de 
recherche. Il s’est concrétisé à travers la stra-
tégie vers une architecture de surveillance du 
climat depuis l’espace22. Parmi les principaux 
acteurs figurent le Groupe de coordination des 

satellites météorologiques (CGMS), l’Organisa-
tion météorologique mondiale (OMM), l’Agence 
spatiale européenne (ESA), l’Organisation 
européenne pour l’exploitation des satellites 
météorologiques (EUMETSAT), entre autres. 
Ces entités collaborent pour garantir que les 
données satellitaires destinées à la surveil-
lance du climat soient continues, précises et 
accessibles. 

https://cgms-info.org/publication/strategy-towards-an-architecture-for-climate-monitoring-from-space/
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Les organisations internationales, telles que 
l’OMM et le CGMS, jouent un rôle de lea-
dership essentiel dans l’établissement de 
normes mondiales, la coordination du partage 
des données et la promotion de la coopération 
entre les programmes satellitaires nationaux 
et régionaux. Le CGMS, par exemple, veille à 
ce que les missions satellitaires soient plani-
fiées et opérées de manière complémentaire, 
en fournissant des ensembles de données 
harmonisées indispensables pour suivre les 
tendances et changements climatiques sur 
plusieurs décennies.

Les opérateurs de satellites, membres du 
Comité de coordination des satellites d’obser-
vation de la Terre (CEOS), tels que EUMETSAT, 
la NOAA (National Oceanic and Atmospheric 
Administration) et la NASA (National Aero-
nautics and Space Administration), gèrent 
les aspects techniques des missions de sur-
veillance climatique. Ils veillent à ce que les 
satellites soient équipés de capteurs et instru-
ments capables de mesurer les variables cli-
matiques essentielles (ECVs), indispensables à 
la compréhension du climat. Les opérateurs 
ont également la responsabilité de mainte-
nir la continuité des données en lançant des 
générations successives de satellites, tels que 
Meteosat Troisième Génération (MTG), le Sys-
tème Polaire EUMETSAT – Deuxième Généra-
tion (EPS-SG) et les satellites Sentinel dans 
le cadre du programme Copernicus de l’Union 
européenne.

Les institutions de recherche et les scien-
tifiques jouent un rôle central dans l’inter-
prétation des données satellitaires et leur 

transformation en informations exploitables. 
Des organisations internationales et initia-
tives telles que le Service Copernicus sur le 
changement climatique, ainsi que des  agences 
météorologiques nationales, réalisent des ana-
lyses scientifiques et modélisent les données 
pour améliorer les prévisions climatiques et 
approfondir la compréhension des dynamiques 
climatiques. Ces efforts permettent aux déci-
deurs du monde entier d’accéder à des infor-
mations fiables pour orienter les politiques 
climatiques.

Durabilité et robustesse

La dimension mondiale de cet effort néces-
site une planification coordonnée et à long 
terme. Les missions satellitaires sont souvent 
conçues pour se chevaucher, afin de garan-
tir l’absence de lacunes dans la couverture 
des données lorsque les satellites atteignent 
la fin de leur vie opérationnelle. Par ailleurs, 
des programmes tels que le Système mon-
dial d’observation du climat (GCOS) et l’Initia-
tive pour le changement climatique de l’ESA 
œuvrent à la définition des variables clima-
tiques critiques devant être surveillées, et à 
garantir leur collecte continue via des obser-
vations satellitaires soutenues.

Ce cadre mondial permet à la surveillance 
climatique depuis l’espace d’être à la fois 
robuste et durable, grâce à sa capacité à pro-
duire des données de haute qualité, conti-
nues, et exploitées sur le long terme. Il fournit 
les ressources nécessaires pour comprendre 
et relever efficacement les défis de la crise 
climatique.

3.3.3 Le rôle du CGMS dans la surveillance du climat

Le Groupe de coordination des satellites 
météorologiques (CGMS) est composé de plu-
sieurs opérateurs internationaux majeurs de 
satellites et d’organisations clés. Il joue un 
rôle central dans la coordination des missions 
satellitaires mondiales, en veillant à la coopé-
ration et à l’harmonisation entre les agences 

spatiales. Le CGMS constitue une plateforme 
d’échange de données et de progrès techno-
logiques, contribuant à la construction d’un 
système mondial de surveillance du climat à 
la fois cohérent et complet. Cette approche 
collaborative est essentielle pour assurer la 
production continue des variables climatiques 

essentielles (ECVs), indispensables à la com-
préhension des tendances et dynamiques cli-
matiques.

L'une des principales contributions du CGMS 
est son rôle dans la définition des VCE, qui 
sont des paramètres essentiels contri-
buant à la caractérisation du climat de la 
Terre. Ces variables, établies dans le cadre 
du système mondial d'observation du climat 

(GCOS), constituent la base scientifique de la 
recherche sur le climat, de l'élaboration des 
politiques et de la mise en œuvre des stra-
tégies d'adaptation et d'atténuation. Le CGMS 
contribue à assurer la continuité et la dispo-
nibilité à long terme des données satellitaires 
utiles à la surveillance des VCE, notamment 
la température atmosphérique, les concen-
trations de gaz à effet de serre, l'élévation du 
niveau de la mer et la couverture glaciaire.

3.3.4 Une contribution majeure : la définition des variables 
climatiques essentielles (ECVs)

Les variables climatiques essentielles (ECVs) 
sont au cœur des efforts de surveillance cli-
matique. Elles fournissent les indicateurs clés 
permettant aux scientifiques d’évaluer les 
changements affectant le système climatique 
terrestre. Les observations par satellite sont 
cruciales pour le suivi de nombreuses de ces 
variables, notamment celles qui nécessitent 
des jeux de données globaux et à long terme. 
Le CGMS joue un rôle stratégique en soute-
nant la communauté internationale pour s’as-
surer que les missions satellitaires fournissent 
les mesures nécessaires. Par ailleurs, ces 
ensembles de données sont essentiels pour 
la validation des modèles climatiques, l’ana-
lyse des tendances, ainsi que pour appuyer les 
accords climatiques internationaux tels que 
l’Accord de Paris.

À travers ses partenariats – notamment avec 
Copernicus –, EUMETSAT fournit des données 
pérennes et de haute qualité pour la produc-
tion des ECVs. Ses satellites, tels que Metop et 
Meteosat, offrent des jeux de données essen-
tiels à la surveillance du climat terrestre, sou-
tenant ainsi les efforts internationaux, à l’image 
de ceux menés par le GCOS, pour garantir la 
continuité et la fiabilité des données.

Les satellites d’EUMETSAT fournissent plus de 
40 ans de données climatiques, contribuant 
à l’Architecture de surveillance du climat du 
GCOS. Cette archive à long terme assure une 
continuité et une fiabilité précieuses des don-
nées climatiques, indispensables à l’élabora-
tion de modèles climatiques robustes et de 
prévisions fiables.
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issues d’une orbite polaire. Le lancement du 
premier satellite EPS-SG est prévu pour 2025. 
Ce satellite garantira la continuité des obser-
vations climatiques en orbite polaire, en par-
ticulier pour le suivi de variables climatiques 
essentielles (ECVs) telles que la température 
de surface de la mer, la glace de mer et la cou-
verture nuageuse. L’ensemble des instruments 
embarqués sur les satellites EPS-SG permettra 
d’améliorer la précision et la fréquence de la 
collecte de données, offrant des analyses plus 
détaillées du système climatique et renforçant 
la performance des modèles climatiques.

Mission européenne de surveillance du CO2 
(CO2M). La mission européenne de surveillance 

du CO2 (CO2M) est l'une des nouvelles  missions 
les plus importantes en termes de surveillance 
du climat à long terme. Lancée dans le cadre du 
programme Copernicus de l’Union européenne, 
CO2M est conçue pour suivre les émissions 
mondiales de CO₂ avec une précision sans pré-
cédent. Ce satellite mesurera depuis l’espace 
les émissions anthropiques de CO₂, fournissant 
des données essentielles pour le suivi des gaz 
à effet de serre et l’évaluation de l’efficacité des 
efforts mondiaux de réduction du carbone. La 
contribution de CO2M sera indispensable pour 
mieux comprendre le cycle global du carbone et 
éclairer les politiques visant à réduire les émis-

sions.

3.3.6 L'innovation d'EUMETSAT dans la surveillance du 
climat

L’innovation est au cœur de la mission d’EU-
METSAT, garantissant que ses services de 
données évoluent en permanence avec les 
progrès scientifiques et technologiques. À 
travers des initiatives telles que Destination 
Earth et sa participation à l’European Weather 
Cloud, EUMETSAT soutient la transformation 
numérique, permettant un traitement et une 
diffusion des données plus rapides et plus 
efficaces. L’organisation explore également le 
potentiel de l’intelligence artificielle (IA) et de 
l’apprentissage automatique pour améliorer 
l’exploitation des données et fournir aux utili-

sateurs de nouveaux éclairages sur les dyna-
miques climatiques.

L’évolution continue des algorithmes et le 
développement de nouveaux produits fondés 
sur les observations satellitaires permettent à 
EUMETSAT de rester à la pointe de la météo-
rologie satellitaire. Ces innovations garantissent 
que les jeux de données climatiques produits 
répondent aux plus hauts standards de préci-
sion et de fiabilité, fournissant aux décideurs 
des informations robustes pour faire face effi-

cacement au changement climatique.

3.3.7 Conclusions

Assurer une surveillance climatique à long terme 
depuis l’espace constitue un effort collectif qui 
repose sur une innovation continue et une col-
laboration internationale renforcée. Des initia-
tives telles que le CGMS jouent un rôle central 
en facilitant ces coopérations et en assurant 
la circulation des données climatiques essen-
tielles. Avec le développement de satellites 
de nouvelle génération tels que MTG, EPS-SG 
et CO2M, l’avenir de l’observation climatique 
depuis l’espace contribuera de manière encore 

plus déterminante à l’effort mondial pour com-
prendre et atténuer les effets du changement 
climatique. Les stations ClimSA récupèrent la 
majorité des jeux de données satellitaires via le 
système de diffusion EUMETCast et le Coper-
nicus C3S Data Store. Au cours des prochaines 
décennies, ces avancées permettront de main-
tenir une surveillance continue du climat de la 
Terre, de répondre aux nouveaux défis et de 
soutenir les politiques publiques visant à proté-
ger notre planète pour les générations futures.

Encadré 5. Contribution d'EUMETSAT au programme ClimSA.

EUMETSAT met à la disposition du pro-
gramme ClimSA plus de 40 ans d'obser-
vations satellitaires sur l'Afrique afin de 
soutenir la chaîne de valeur des services 
d'information sur le climat. La richesse des 
données satellitaires d'EUMETSAT, y compris 
les observations météorologiques en temps 
réel et les archives climatiques historiques, 
joue un rôle essentiel dans le renforcement 
de la capacité du Programme ClimSA à sur-
veiller et analyser les phénomènes météo-
rologiques, la variabilité climatique, ainsi 
que les évolutions environnementales à long 
terme sur l’ensemble du continent africain. 

EUMETSAT apporte également son appui 
à la Commission de l'Union africaine et 
les centres spécialisés des Communau-
tés économiques régionales à se procurer 
les équipements nécessaires pour accéder 
aux données satellitaires et les exploiter : 
les stations de travail PUMA (Preparation 
for Use of Meteosat in Africa) 2025 pour les 
prévisions météorologiques et l'alerte pré-
coce, et les stations ClimSA, développées 
par le Centre commun de recherche (JRC) 

de l’Union européenne, destinées à l’analyse 
climatologique et aux services climatiques.

Ces deux types de stations exploitent d’im-
portants volumes de données satellitaires 
pour produire des produits et services clés, 
utilisés dans les prévisions météorologiques 
ou la surveillance du climat, avec des appli-
cations concrètes telles que la prévision des 
rendements agricoles. Parmi ces produits 
figurent notamment : les orages à dévelop-
pement rapide, les taux de précipitations 
convectives, l’estimation des précipitations, 
le rayonnement solaire en surface, l’indice 
de surface foliaire, l’évapotranspiration, et la 
fraction de rayonnement photosynthétique 
actif absorbé.

En étroite collaboration avec quatre centres 
de formation en Afrique, spécialisés en 
météorologie satellitaire, EUMETSAT contri-
bue également à la formation du personnel 
des services météorologiques nationaux 
pour l’utilisation de ces équipements, en vue 
de fournir des services météorologiques, 
hydrologiques et climatiques adaptés aux 
besoins de leurs communautés.

3.3.5 L'avenir de la surveillance spatiale du climat

Les nouvelles générations de satellites sont 
conçues pour améliorer la précision et l’éten-
due des observations. Trois programmes satel-
litaires clés contribueront de manière signifi-
cative à la surveillance du climat au cours des 
prochaines années : Meteosat Troisième Géné-
ration (MTG), le Système polaire EUMETSAT – 
Deuxième Génération (EPS-SG), et la mission 
européenne de surveillance du CO₂ (CO2M).

Météosat de troisième génération (MTG-I et 
MTG-S). Le programme MTG comprend deux 
types de satellites, MTG-I (Imager) et MTG-S 
(Sounder), qui, ensemble, fourniront des don-
nées essentielles à la surveillance climatique 
pour les 20 prochaines années. Le premier sa-
tellite MTG-I a été lancé en 2022. Le MTG-I 
offrira prochainement une imagerie à haute 

résolution des systèmes météorologiques, 
ainsi que des évolutions de l’humidité et de 
la température atmosphérique, ce qui amé-
liorera la surveillance des phénomènes cli-
matiques à court terme tels que les tempêtes 
et les vagues de chaleur. Parallèlement, le 
MTG-S, équipé d’un sondeur infrarouge, per-
mettra une mesure continue du profil verti-
cal de l’atmosphère, élément essentiel pour 
la détection des évolutions climatiques à long 
terme, notamment en ce qui concerne les 
modifications des régimes de température et 
d’humidité.

Système polaire de deuxième génération 
d'EUMETSAT (EPS-SG) ou METOP-SG. Le sys-
tème EPS-SG est conçu pour fournir les don-
nées satellitaires de la prochaine génération 
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ADAPTER LA RECHERCHE, 
LA MODÉLISATION ET LES 
PRÉVISIONS CLIMATIQUES

4
SECTION

Cette section explore la manière dont la 
recherche, la modélisation et la prévision 
font progresser les connaissances scienti-
fiques nécessaires à l’amélioration des ser-
vices climatiques, afin de mieux répondre 

aux besoins des utilisateurs.

Le premier chapitre présente des projections 
climatiques actualisées ainsi que leur réparti-
tion spatiale pour l’Afrique à l’horizon proche 
(2041-2060) ; en alertant les décideurs poli-
tiques sur les catastrophes climatiques à venir, 
ces informations deviennent de plus en plus 
importantes alors que les nations africaines 
s’efforcent de répondre aux effets croissants 
du changement climatique au cours des pro-
chaines décennies.

Le second chapitre examine le rôle du change-
ment climatique dans l’intensification de l’épi-
sode El Niño de 2015/2016 et ses implications 
pour l’Afrique australe ; il explore comment 
les enseignements tirés de récents épisodes 
El Niño et des études d’attribution peuvent 
enrichir les pratiques actuelles de prévision, 
renforcer la résilience et contribuer aux dis-
cussions internationales sur les pertes et 
dommages, en particulier pour les pays ACP, 
qui sont touchés de manière dispropor-
tionnée par la variabilité et le changement  
climatiques.

Photo : Copernicus
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CHAPITRE 4.1  Mise à jour des projections climatiques 
et de leur répartition spatiale pour l'Afrique dans 
un avenir proche (2041–2060)

Kamoru Abiodun LAWAL 

Centre africain des applications météorologiques pour le développement (ACMAD)

4.1.1 Introduction

Les pays africains sont particulièrement vul-
nérables aux conséquences du changement 
climatique telles que la désertification, l’aug-
mentation de la fréquence et de l’intensité des 
sécheresses, des inondations, du stress hydrique 
et de la pénurie d’eau, l’insécurité alimentaire 
ainsi que la recrudescence des maladies. Ces 
impacts négatifs représentent des défis majeurs 
pour le développement socio-économique du 
continent. C’est pourquoi des projections cli-
matiques actualisées, fondées sur des données 
scientifiques fiables, ainsi que leur répartition 
spatiale, sont essentielles pour permettre aux 
pays africains de faire face aux risques clima-
tiques de manière opportune et de s’adapter 
efficacement au changement climatique. 

L’objectif de ce travail est de présenter les 
réponses climatologiques spatiales aux évo-
lutions futures de la température maximale 
de l’air à 2 mètres (c’est-à-dire la tempéra-
ture de surface) et des précipitations, à l’ho-
rizon proche (2041–2060), à l’échelle du conti-
nent africain. En alertant les décideurs sur les 
catastrophes climatiques potentielles à venir, 
ces informations sont appelées à jouer un rôle 
de plus en plus déterminant dans les efforts 
déployés par les pays africains pour faire face 
aux effets croissants du changement clima-
tique au cours des prochaines décennies. 

Il convient de souligner que ce travail s’inscrit 
dans le cadre de l’un des nombreux livrables 
issus des activités du Programme-cadre mon-
dial pour les services climatologiques (GFCS), 
mis en œuvre dans le cadre du Programme 
intra-ACP sur les services climatiques et appli-

cations connexes (ClimSA), financé par l’Union 
européenne (UE) via la Commission de l’Union 
africaine (CUA).

Dans cette perspective, le GFCS-ClimSA, ainsi 
que d'autres projets émergents financés par les 
Nations Unies et l’OMM contribuent activement 
à l’amélioration des services météorologiques, 
hydrologiques et climatiques en Afrique. Ces pro-
jets soutiennent le développement durable, en 
luttant contre le changement climatique à travers 
le renforcement des chaînes de valeur des ser-
vices climatologiques. Pour ce faire, ils mettent 
en œuvre des actions d’assistance technique, 
de soutien financier, de développement des 
infrastructures et de renforcement des capacités.

Le rôle du Centre africain d'applications météo-
rologiques pour le développement (ACMAD), 
conformément aux missions du projet, est de 
renforcer la capacité des centres nationaux 
et régionaux à fournir des services météoro-
logiques, hydrologiques et climatiques pour 
répondre aux besoins régionaux et nationaux, 
de soutenir l'Union africaine (UA) et les Com-
munautés économiques régionales (CER) en 
tant qu'acteurs majeurs du dialogue politique 
sur le climat, les catastrophes et le développe-
ment durable par le biais d'une formation et de 
déclarations sur la météorologie, l'hydrologie et 
le changement climatique pour l'élaboration de 
politiques. En outre, la mission de l'ACMAD est 
de fournir des informations de veille météorolo-
gique et climatique continentale (changement) 
et d'agir en tant que centre d'excellence sur les 
applications de la météorologie pour le dévelop-
pement durable en Afrique. 

Tableau 3. Liste des modèles climatiques utilisés pour les scénarios climatiques du futur et pour 
les analyses d’observation.

Ensemble  
de données

Nom complet Résolution Période

Modèles climatiques utilisés pour l'analyse des scénarios futurs

bcc-csm1-1-m Modèle de système climatique du Centre 
climatique de Pékin version 1.1

1.12O x 1.13O 1861-2099

CCSM4 Modèle communautaire de système climatique 
version 4

85km x 85km 1861-2099

CNRM-CM5 Centre national de recherche météorologique - 
Projet d'intercomparaison des modèles couplés 
phase 5

50km x 50km 1861-2099

CSIRO-Mk3-6-0 Organisation de recherche scientifique et 
industrielle du Commonwealth Modèle

1.9O x 1.9O 1861-2099

FGOALS-g2 Flexible Global Ocean-Atmosphere-Land System 
Model-Grid point version 2

1O x 1O 1861-2099

GFDL-CM3 Laboratoire de dynamique des fluides géophy-
siques - Modèle climatique version 3

100km x 100km 1861-2099

GFDL-ESM2M Laboratoire de dynamique des fluides géophy-
siques - Modèle du système terrestre

100km x 100km 1861-2099

HadGEM2-ES Modèle d'environnement global du centre Hadley, 
version 2-Système terrestre

1.875O x 1.25O 1861-2099

IPSL-CM5A-LR Institut Pierre Simon Laplace - Modèle climatique 
version 5 - Basse résolution

1.25O x 2.5O 1861-2099

IPSL-CM5A-MR Institut Pierre Simon Laplace - Modèle clima-
tique version 5 - Basse résolution - Moyenne 
résolution

1.25O x 2.5O 1861-2099

MIROC5 Modèle de recherche interdisciplinaire sur le 
climat version 5

85km x 85km 1861-2099

MIROC-ESM-
CHEM

Modèle de recherche interdisciplinaire sur le 
système climat-terre

85km x 85km 1861-2099

MPI-ESM-LR Institut Max Planck de météorologie - Modèle  
du système terrestre à basse résolution

103km x 103km 1861-2099

MRI-CGCM3 Institut de recherche météorologique 2.25O x 1.125O 1861-2099

NorESM1-M Modèle norvégien du système terrestre 2O x 2O 1861-2099

Données d’observation

ECMWF Reanal-
ysis V5-Land

Era5-Land est un ensemble de données de 
réanalyse se qui fournit des informations horaires 
à haute résolution sur les variables de surface 
pendant plusieurs années à une grille horizontale 
d'environ 9 km. Il couvre la période allant de 1950 à 
2-3 mois avant l'heure d'accès (https://www.ecmwf.
int/en/forecasts/dataset/ecmwf-reanalysis-v5-land). 

9km x 9km 1950-2021

https://www.ecmwf.int/en/forecasts/dataset/ecmwf-reanalysis-v5-land
https://www.ecmwf.int/en/forecasts/dataset/ecmwf-reanalysis-v5-land
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4.1.3 Constatations et résultats

26  https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Temperature_
Analyses/Spatial_Analyses/Africa_AveTempMax_1950-2020_New.gif (Consulté le 7 août 2024).

Simulations à court terme de la tem–
pérature maximale de l'air à 2 mètres 
sur l'Afrique

Les comparaisons visuelles des distributions 
spatiales des zones climatologiques à long 
terme observées26 pour la température maxi-
male de surface en Afrique (désignée ci-après 
OLTC-temp) avec les panneaux de la Figure 40, 
représentant les mêmes zones mais pour le 
futur proche, met en évidence quatre évolu-
tions majeures à mesure que l’on progresse 
vers des scénarios RCP plus élevés :

1. L’étendue du climat tropical (25-28°C) 
diminue en superficie sur le continent.

2. La zone équatoriale (28-31°C) s’étend vers 
les côtes d’Afrique du Nord, tout en dis-
paraissant des côtes d’Afrique de l’Ouest.

3. La zone chaude (31-34°C) connaît une ex-
pansion rapide vers le sud et devient plus 
dominante dans les régions centrales du 
continent.

4. La zone aride et très chaude (>34°C) s’étend 
de manière significative dans toutes les 
directions.

Un quasi-consensus ressort de ces simula-
tions : les températures augmentent à mesure 
que les RCP augmentent (Figure 41), ce qui 
implique que les températures maximales de 
surface sont susceptibles de s’élever dans 
un avenir proche, par rapport à la climatolo-
gie actuelle. Les corrélations spatiales entre 
les panneaux de la Figure 40 et l’OLTC-temp 
(observation) varient entre 0,571 et 0,652. Cela 
suggère qu’il est probable que la climatologie 
future des températures de surface présente 

des écarts structurels/spatiaux. En pratique, 
cela pourrait entraîner des réajustements dans 
la répartition des zones climatiques sur les 
terres, par rapport aux observations actuelles, 
avec des zones actuellement plus fraîches qui 
deviendraient probablement plus chaudes.

Dans un futur proche, les masses continen-
tales occupées par chaque zone climatolo-
gique de température maximale de surface 
en Afrique devraient subir des réajustements 
structurels par rapport aux espaces/territoires 
qu'elles occupent actuellement (Figure 42). Le 
scénario RCP8.5 indique les gains ou pertes de 
surfaces terrestres les plus importants dans 
toutes les zones de température ; à l'inverse, 
le scénario RCP2.6 montre les variations les 
plus faibles.  

Les zones de températures modérées et 
basses, c'est-à-dire les zones équatoriales 
(28-31°C), tropicales (25-28°C), fraîches (22-
25°C) et tempérées (<22°C), sont susceptibles 
de perdre entre environ 2 % et 8 % de leurs 
surfaces terrestres actuelles. En revanche, les 
zones à température plus élevée - les zones 
chaudes (31-34°C) et arides-chaudes (>34°C) 
- devraient gagner davantage de territoire, 
dans une fourchette estimée entre 1 % et 6 % 
et entre 8 % et 15 % respectivement, de leurs 
superficies actuelles. Cela implique que cer-
tains endroits connaîtront probablement une 
forte hausse des températures tout en restant 
dans leur zone climatologique actuelle, tandis 
que d'autres migreront complètement vers une 
zone climatologique plus chaude (Figure 43). 
Dans l'ensemble, ces projections confirment 
que des régions actuellement plus fraîches 
pourraient devenir plus chaudes en raison de 
l’expansion des zones climatiques chaudes.

4.1.2 Données et méthodes

23 https://www.ecmwf.int/en/forecasts/dataset/ecmwf-reanalysis-v5-land (Consulté le 7 août 2024).
24 https://crd-data-donnees-rdc.ec.gc.ca/CCCMA/products/CLIMDEX/CMIP5/ (Consulté le 7 août 2024).
25  https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Verifications/ 

(Consulté le 7 août 2024).

L'ensemble de données de réanalyse journa-
lière ERA5-Land (1950-2020) du Centre Euro-
péen pour les Prévisions Météorologiques à 
Moyen Terme (CEPMMT)23 est utilisé comme jeu 
de données d’observation (voir tableau 3). La 
période de référence climatologique retenue 
est celle de 1991 à 2020. Le Tableau 3 présente 
également les quinze (15) modèles climatiques, 
sélectionnés parmi les grands ensembles simu-
lés du projet d’intercomparaison des modèles 
climatiques 524 (CMIP5 ; 1861-2091), qui ont été 
utilisés pour simuler le climat du futur proche. 
Ces simulations soigneusement sélection-
nées, énumérées au tableau 3, présentent des 
modèles dont les évaluations de performance 
ont été effectuées sur l'Afrique et ont été jugées 
fiables (Almazroui et al., 2020 ; Dosio et al., 
2021).  Les jeux de données d'observation et de 
simulation quotidiennes ont été agrégés à une 
échelle mensuelle, puis annuelle. Afin d’assurer 
l’uniformité et de faciliter l’analyse, toutes les 
données ont été remaillées pour correspondre 
à la résolution horizontale des observations 
(réanalyse : 9 km x 9 km) avant d’être analysées.

Pour faciliter la comparaison entre les obser-
vations et les scénarios climatiques futurs, 
des zones climatologiques prédéfinies, habi-
tuellement utilisées dans l’analyse des cartes 
climatologiques spatiales, ont été mobilisées. 
Les zones climatologiques opérationnelles 
sont présentées dans le tableau 4. 

Des cartes climatologiques africaines (c'est-
à-dire des moyennes arithmétiques) de la 
température maximale de l'air à 2 m et des 
précipitations ont été produites à la fois pour 
les observations et pour les simulations cli-
matiques à horizon proche. Chaque climatolo-
gie a été évaluée point par point sur une grille 
spatiale. Des statistiques descriptives de base 
ont été calculées et cartographiées à des fins 
de vérification25.

La correction des biais a été effectuée à 
l’aide de la technique Quantile Delta Mapping 
(QDM) (Fang et al., 2015 ; Casanueva et al., 
2020). Une méthodologie d’ajustement quan-
tile a été utilisée pour corriger les différences 
d’échelle entre les observations et les sor-
ties des modèles climatiques. Les moyennes 
d’ensemble corrigées par QDM, utilisées dans 
cette étude, ont démontré les meilleures per-
formances (Li et Li, 2023).

Les projections climatiques futures ont été 
réalisées à partir de quatre scénarios repré-
sentatifs de concentration (RCPs – Repre-
sentative Concentration Pathways) : RCP2.6, 
RCP4.5, RCP6.0 et RCP8.5 (Moss et al., 2010 ; 
Taylor et al., 2012 ; van Vuuren et al., 2011 et 
2013 ; van Vuuren et Carter, 2014). Ces scéna-
rios représentent les trajectoires de concen-
tration des gaz à effet de serre (GES) et 
permettent de simuler les changements cli-
matiques futurs en fonction de plusieurs 
variables. Ces variables incluent les évolutions 
socio-économiques, technologiques, énergé-
tiques et d’utilisation des terres, ainsi que les 
changements dans les émissions de GES et 
des polluants atmosphériques.

Les RCPs sont utilisés comme données d’en-
trée dans les simulations des modèles clima-
tiques afin d’évaluer les impacts potentiels 
du changement climatique, les options d’at-
ténuation et les coûts associés (van Vuuren et 
al., 2011). Ces quatre scénarios ont été adop-
tés par le Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (GIEC) et sont 
utilisés dans la modélisation et la recherche 
climatiques, car ils décrivent différents scé-
narios possibles de changement climatique, 
en fonction des quantités de GES qui seront 
émises dans les années à venir. Des informa-
tions détaillées sur leur élaboration sont dis-
ponibles dans van Vuuren et al. (2011).

https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Temperature_Analyses/Spatial_Analyses/Africa_AveTempMax_1950-2020_New.gif
https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Temperature_Analyses/Spatial_Analyses/Africa_AveTempMax_1950-2020_New.gif
https://www.ecmwf.int/en/forecasts/dataset/ecmwf-reanalysis-v5-land
https://crd-data-donnees-rdc.ec.gc.ca/CCCMA/products/CLIMDEX/CMIP5/
https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Verifications/
https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Verifications/
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Table 4. Liste des zones climatologiques de température maximales et de précipitations 
actuellement adoptées pour une utilisation opérationnelle au Centre africain d'application  
de la météorologie pour le développement (ACMAD).

Température maximale Précipitations
Zones Moyenne annuelle Zones Accumulation annuelle Moyenne

Tempéré <22o C Désert 1-100mm

Cool 22-25o C Aride 100-400mm

Tropical 25-28o C Semi-aride 400-600mm

Équatorial 28-31o C Sub-humide 600-1200mm

Chaud 31-34o C Moist Sub-humide 1200-1500mm

Aride-chaud >34o C Humide >1500mm

Figure 40. Zones de climatologie de la température maximale de l'air à 2 m projetées dans un 
avenir proche pour tous les scénarios : en haut à gauche - RCP2.6 ; en bas à gauche - RCP4.5 ; 
en haut à droite - RCP6.0, et en bas à droite - RCP8.5.

 

Figure 41. Écarts projetés, dans un avenir proche, de la température maximale de l'air à 2 m  
par rapport à la période climatologique 1991-2020, selon différents scénarios : en haut à gauche 
- RCP2.6 ; en bas à gauche - RCP4.5 ; en haut à droite - RCP6.0, et en bas à droite - RCP8.5.

Figure 42. Projections à court terme de la masse continentale africaine occupée, en %,  
par chaque zone climatologique de température maximale de l'air de 2 m sur l'Afrique.  
Les écarts sont relatifs à la période climatologique 1991-2020 pour tous les scénarios.
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Simulations à court terme des préci-
pitations sur l'Afrique 

L'analyse visuelle des panneaux de la figure 
44, montrant la distribution spatiale probable 
des zones pour les précipitations totales 
annuelles moyennes dans un futur proche 
(lorsque les précipitations = > 1mm), com-
parée à l’observation27) ((ci-après dénommée 
OLTC-preci), ne révèle aucune cara ctéristique 
notable. En effet, les associations statistiques 
entre les panneaux de la figure 45 et l'OLTC-
preci (observation) sont très élevées. Leur cor-
rélation spatiale, comprise entre 0,84 et 0,96, 
suggère qu'ils peuvent être spatialement ou 
structurellement liés. 

L’analyse visuelle des panneaux de la Figure 
44, montrant la distribution spatiale pro-
bable des zones de précipitations annuelles 
moyennes futures (pour les précipitations ≥ 1 
mm), comparée aux observations (OLTC-preci), 

27 https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Precipitation_
Analyses/Spatial_Analyses/Africa_AnnualTotalPrecip_1950-2020_New.gif (consulté le 7 août 2024).

ne révèle aucune caractéristique notable. Cela 
s’explique par le fait que les corrélations sta-
tistiques entre les panneaux de la Figure 45 
et l’OLTC-preci (observation) sont très élevées. 
Leur corrélation spatiale, comprise entre 0,84 
et 0,96, — ce qui suggère une forte simila-
rité structurelle et spatiale, tant en termes de 
localisation que de valeurs.

Par conséquent, aucun réajustement visuel ou 
statistiquement significatif en termes d’occu-
pation des zones climatiques par les masses 
terrestres ne devrait se produire dans le futur. 
Dans les quatre scénarios RCP, les précipita-
tions annuelles totales devraient légèrement 
diminuer sur l’Afrique australe et Madagascar 
dans un avenir proche (Figure 46), par rapport 
à la climatologie observée. L’ensemble des 
côtes de  l’Afrique du Nord devrait connaître 
des déficits de précipitations, à l’exception 
notable des parties côtières centrales de la 
Libye, et ce dans tous les scénarios. 

Figure 43. Zones probables projetées dans un futur proche pour l'intensification de la tempéra-
ture maximale de l'air de 2 m dans une zone climatologique ou la migration complète vers une 
zone climatologique plus chaude, pour tous les scénarios : en haut à gauche - RCP2.6 ; en bas à 
gauche - RCP4.5 ; en haut à droite - RCP6.0, et en bas à droite - RCP8.5.

Figure 44. Identique à la figure 40, mais pour les précipitations, par rapport à la période 
climatologique 1991-2020 pour tous les scénarios : en haut à gauche - RCP2.6 ; en bas à gauche 
- RCP4.5 ; en haut à droite - RCP6.0, et en bas à droite - RCP8.5.

Les poches de déficit existant au sein des 
zones excédentaires dans le scénario RCP2.6 
pourraient cependant s’étendre plus au sud, 
selon le scénario RCP4.5, notamment sur 
l’Algérie et l’ouest de la Libye. Ces projections, 
qu’elles soient négatives ou positives, ne 
dépassent pas +/-10 % de l’OLTC-preci.

Les gains ou pertes de superficie projetée 
pour toutes les zones climatiques de préci-
pitations restent toutefois minimes (Figure 
47). Ils varient entre -2 % et 1 % de la masse 
terrestre africaine, à l’exception de la zone 
humide (>1500 mm) qui devrait s’étendre, 
dans tous les scénarios, d’environ 3 % de la 
masse continentale.

 

Cela implique que les précipitations projetées 
pour l’Afrique dans un avenir proche pourraient 
être davantage influencées par des variations 
interannuelles / temporelles, probablement 
en lien avec des facteurs climatiques dyna-
miques, plutôt que par des variations spa-
tiales. La variabilité des précipitations — en 
termes de fréquence, d’intensité et de durée 
— pourrait être suffisamment marquée pour 
provoquer des épisodes de sécheresse et 
d’inondation, car leur gravité dépendra forte-
ment de l’ampleur des anomalies. 
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https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Precipitation_Analyses/Spatial_Analyses/Africa_AnnualTotalPrecip_1950-2020_New.gif
https://web.csag.uct.ac.za/~lawal/Newfiles/ACMAD/Climate_Change_Analyses/Observations/Precipitation_Analyses/Spatial_Analyses/Africa_AnnualTotalPrecip_1950-2020_New.gif
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Figure 45. Identique à la figure 41, mais pour les écarts, en %, des précipitations totales annuelles 
moyennes par rapport à la période climatologique 1991-2020, selon différents scénarios : en haut à 
gauche - RCP2.6 ; en bas à gauche - RCP4.5 ; en haut à droite - RCP6.0, et en bas à droite - RCP8.5.

Figure 46. Identique à la figure 42, mais pour les zones climatologiques des précipitations totales 
annuelles moyennes sur l'Afrique. Les écarts sont relatifs à la période climatologique 1991-2020 
pour tous les scénarios.
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Ce travail a permis de mettre en évidence les 
analyses des réponses climatologiques spatiales 
résultant des projections du changement clima-
tique à court terme sur le continent africain. Il 
accorde une attention particulière au comporte-
ment spatial et aux réponses climatologiques de 
la température de l’air en surface et des précipi-
tations face aux changements climatiques immi-
nents. L’objectif est d’utiliser ces résultats pour 
prévenir les effets néfastes du climat.

Ces résultats pourraient figurer parmi les signaux 
utiles pour les systèmes d’alerte précoce en 
Afrique, car il existe de fortes probabilités d’ap-
parition de dangers associés et d’impacts néga-
tifs sur le continent. Ces impacts pourraient tou-
cher certaines sphères sociales et économiques 
de la vie telles que le secteur de la santé (Klutse 
et al., 2014) ; l’agriculture, notamment en ce qui 
concerne les sécheresses et le stress hydrique 
via l’évapotranspiration (Waha et al., 2013) ; la 
malnutrition et la sécurité alimentaire (Alfani 
et al., 2015) ; la disparition possible de la masse 
de glace au sommet du Mont Kilimandjaro28 ; le 
rétrécissement imminent de la taille et la réduc-
tion imminente de la taille et de la capacité de 
l’eau des lacs africains à transporter l’oxygène, 
avec des conséquences graves sur la population 
de poissons dans les lacs29; etc. 

En dépit de l’absence de signal ou de ten-
dance claire dans les projections de préci-
pitations pour le continent, à l’exception des 
variations interannuelles fortement probables, 
les extrêmes pluviométriques à l’échelle inte-
rannuelle et spatiale pourraient engendrer des 
dommages environnementaux, sociétaux, agri-
coles et économiques (Paeth et al., 2010), ainsi 
que des pertes en vies humaines en Afrique.  

Néanmoins, les activités socio-économiques 
en Afrique continueront à dépendre fortement 
des régimes de précipitations sur le continent. 
Par conséquent, tout effort visant à accroître 
durablement la production agricole, à réduire la 
 pauvreté, à améliorer la sécurité alimentaire et 
les moyens de subsistance en Afrique devra tenir 
compte de l'irrégularité des précipitations sai-
sonnières sur le continent. 

Les informations présentées dans ce travail 
seront importantes au cours des prochaines 
décennies, car les nations africaines s'efforcent 
de répondre aux effets croissants du change-
ment climatique. Il est donc à espérer que les 
résultats de cette étude permettront, sans aucun 
doute, de sensibiliser les villes, les populations 
en pleine expansion et les décideurs politiques 
face aux catastrophes climatiques à venir. 
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CHAPITRE 4.2  Exploiter les prévisions et l'attribution 
d'El Niño pour améliorer les projections et atténuer 
les impacts dans les régions ACP, en particulier en 
Afrique australe

Tamuka MAGADZIREa,b, Chris FUNKa, Joshua NGAINAc, Laura HARRISONa

a Centre des risques climatiques, Université de Californie, Santa Barbara, États-Unis
b Réseau de systèmes d'alerte précoce contre la famine, Gaborone, Botswana
c Organisation météorologique mondiale, Genève

4.2.1 Introduction

L’impact du changement climatique sur les 
événements météorologiques extrêmes est 
devenu un sujet d’intérêt, en particulier dans 
les régions ACP où les conséquences de ces 
événements sont sévères. Le phénomène El 
Niño 2015/16, l’un des plus puissants enre-
gistrés, a provoqué des sécheresses catas-
trophiques et des défaillances agricoles en 
Afrique australe, soulignant la nécessité de 
comprendre le rôle du changement climatique 
d’origine humaine dans l’amplification de tels 
événements. À mesure que les preuves s’ac-
cumulent liant le réchauffement anthropique 
à des impacts plus intenses d’El Niño, l’impor-
tance d’intégrer ces connaissances dans les 

prévisions climatiques et la préparation aux 
catastrophes devient de plus en plus cruciale.

Cet article examine le rôle du changement 
climatique dans le renforcement d’El Niño 
2015/16 et ses implications pour l’Afrique aus-
trale. Il explore comment les leçons tirées 
des récents épisodes d’El Niño et des études 
d’attribution peuvent éclairer les pratiques 
actuelles de prévision, améliorer la résilience 
et contribuer aux discussions internationales 
sur les pertes et dommages, en particulier 
pour les pays ACP qui sont affectés de manière 
disproportionnée par la variabilité et le chan-
gement climatiques.

4.2.2 Attribution de l'événement El Niño 2015/16
De nombreuses études ont analysé les évé-
nements climatiques extrêmes récents et ont 
conclu que le changement climatique était lié 
à bon nombre de ces événements extrêmes 
(Herring et al., 2018). En Afrique australe, à la 
suite du puissant El Niño de 2015/16 qui a eu 
des conséquences catastrophiques, Funk et 
al. (2018) ont publié une étude d’attribution 
climatique liant l’amplification anthropique de 
l’événement El Niño 2015/16 à la sécheresse et 
aux mauvaises récoltes qui en ont résulté en 
Afrique australe. Funk et al. (2018) ont utilisé 
un large ensemble de simulations climatiques.  

L’objectif étant de démontrer que le réchauf-

fement induit par l’homme dans l’est équa-
torial du Pacifique a déjà considérablement 
accru les températures de surface de la mer 
et les précipitations liées à l’Oscillation Aus-
trale El Niño (ENSO) dans le Pacifique. Ainsi, 
les événements El Niño récents présentent 
des températures de surface de la mer supé-
rieures d’environ +0,8 °C. Ce réchauffement a 
été associé à une augmentation substantielle 
des précipitations dans l’est du Pacifique et à 
une diminution marquée des précipitations en 
Afrique australe. Une analyse plus poussée a 
permis d'établir un lien entre ces baisses de 
précipitations et la diminution de la produc-
tion agricole en Afrique australe.

4.2.3 Impacts d'El Niño en Afrique australe
Historiquement, El Niño a été fortement asso-
cié à des précipitations inférieures à la nor-
male en Afrique australe. Les épisodes d’El 
Niño modérés à forts entraînent généralement, 
dans de nombreuses régions d’Afrique aus-
trale, des totaux de précipitations de janvier 
à mars se situant dans le tiers inférieur (infé-
rieurs ou égaux au 33e percentile) plus de 70 % 

du temps, et dans les 20 % les plus faibles au 
moins la moitié du temps (Figure 47). 

Les épisodes d’El Niño modérés sont définis 
par un Indice Niño Océanique (ONI) compris 
entre +1,0 et +1,4, tandis que les épisodes forts 
d’El Niño présentent un ONI supérieur ou égal 
à 1,5.

Figure 47.(a) Fréquence des totaux de précipitations inférieurs, normaux et supérieurs à la normale pour 
janvier-mars lors d'événements El Niño modérés à forts, tels que définis par l'ONI de>= 1.0. (b) Fréquence 
des cumuls de précipitations de janvier à mars inférieurs au 20e percentile ou supérieurs au 80e percentile.
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4.2.4 Utilisation des prévisions ENSO et saisonnières 
dans le cadre de l'alerte précoce

Les agences d'alerte précoce en matière de 
sécurité alimentaire, telles que le Réseau des 
systèmes d’alerte précoce contre la famine 
(FEWS NET), tirent parti de cette relation étroite 
entre l'ENSO et les précipitations saisonnières 
en Afrique australe et orientale et dans d'autres 
régions ACP, afin d'évaluer les impacts potentiels 
du climat sur la sécurité alimentaire et de four-
nir une meilleure alerte précoce sur l'insécurité 
alimentaire. FEWS NET utilise un ensemble de 
méthodes, allant de l’analyse climatologique, 
des modes climatiques (y compris l’ENSO) et 
des prévisions saisonnières, pour développer 
des hypothèses agro-climatologiques utilisées 
comme intrants dans les projections de sécurité 
alimentaire couvrant les six à huit mois à venir 
(Magadzire et al., 2017).

FEWS NET évalue et prend généralement en 
compte plusieurs prévisions saisonnières, 
notamment les prévisions climatiques régio-
nales telles que le Forum régional sur les 
perspectives climatiques de l'Afrique australe 

(SARCOF), et les prévisions dynamiques d'en-
semble multimodale telles que l'Ensemble 
multi-modèle nord-américain (NMME) (Kirt-
man et al., 2014). 

En utilisant les informations disponibles sur 
la fiabilité et la performance des différentes 
 prévisions, et en appliquant une approche de 
convergence des preuves, les scientifiques de 
FEWS NET examinent et affinent les hypothèses 
concernant les résultats probables de divers 
paramètres agrométéorologiques liés à la sécu-
rité alimentaire, tels que le début des pluies, les 
totaux saisonniers de précipitations et les tem-
pératures, en fonction de leurs impacts attendus 
sur les rendements agricoles en fin de saison.

Des analyses statistiques décrivant les impacts 
caractéristiques des modes climatiques, en 
particulier de l’ENSO, fournissent un poids 
supplémentaire à la compréhension et à l’éva-
luation des prévisions ainsi qu’à la révision des 
hypothèses en matière de sécurité alimentaire.

À travers le rapport de mise à jour agrométéo-
rologique de la Communauté de développe-
ment de l’Afrique australe (SADC), élaboré en 
collaboration avec FEWS NET et le SARCOF, les 
prévisions ENSO sont également utilisées pour 
formuler des avis et des recommandations à 
mettre en œuvre dans les secteurs de l’agri-

culture et de la sécurité alimentaire, en tenant 
compte des prévisions.

Ce rapport et ces recommandations sont reçus 
et utilisés par un large éventail d’organisations 
nationales, régionales et internationales.

4.2.5 Comment l'El Niño 2023/2024 a guidé les actions 
anticipatoires 

Étant donné la forte association entre les épi-
sodes El Niño modérés à forts et la réduction 
des précipitations en Afrique australe, ainsi 
que le nombre croissant de preuves reliant 
le changement climatique à des impacts plus 
intenses d’El Niño, de nombreuses agences 
surveillent désormais de près l'évolution d'El 
Niño et prennent des décisions et des mesures 
en fonction de l'état d'avancement d'ENSO.

En juin 2023, la National Oceanic and Atmos-
pheric Administration (NOAA) ainsi que d'autres 
institutions climatiques ont publié des prévi-
sions annonçant un El Niño modéré à fort pro-

bable d’ici la fin de l’année 2023 (https://www.
weather.gov/news/230706-ElNino).

En juillet 2023, le Climate Hazards Center (Funk 
et al., 2023) a publié des prévisions faisant 
état de préoccupations concernant les résul-
tats possibles en Afrique australe, soulignant 
le lien entre les épisodes El Niño modérés à 
forts antérieurs et les faibles précipitations, et 
faisant état de préoccupations concernant les 
prévisions d'un El Niño fort. Les mises à jour 
établies de septembre et octobre 2023 ont par 
ailleurs mis en évidence une intensification 
attendue de la force d’El Niño 2023/24.  

https://www.weather.gov/news/230706-ElNino
https://www.weather.gov/news/230706-ElNino
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Figure 48. Chronologie des activations liées à la sécheresse et aux événements El Niño de juin 2023  
à juillet 2024 en Afrique australe.
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En revanche, un rapport publié par le  Centre d'An-
ticipation (2023) a noté que les activités d'action 
anticipative menées principalement par la Fédéra-
tion internationale des Sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge (FICR), le réseau Start, le 
PAM et la FAO, couvraient un éventail plus large 
de risques naturels, y compris les inondations et 
les cyclones en Afrique australe, en particulier 
au Mozambique, à Madagascar et au Zimbabwe. 
On estime que le financement total, s’élevant à 
environ 4,22 millions d'USD, a permis d’atteindre 
plus de 375 056 personnes, à travers des actions 
humanitaires dans les domaines de la sécurité 
alimentaire et des moyens de subsistance (FSL), 
des transferts monétaires, de la nutrition, d'abris 
et des systèmes d’alerte précoce.

Cette augmentation significative du finance-
ment, de la couverture, du nombre de parte-
naires de mise en œuvre ainsi que des sec-
teurs ciblés en 2023/24, par rapport à 2022/23, 
reflète le rôle essentiel des déclencheurs 
anticipés, tels que les prévisions El Niño, qui 
ont permis aux agences de disposer d’un délai 
de préparation plus long et d’informations 
d’alerte précoce de bon aloi pour intervenir à 
grande échelle. Cette approche proactive met 
en évidence la reconnaissance croissante de 
l’importance des prévisions ENSO (El Niño – 
Southern Oscillation) dans la préparation et la 
réponse aux catastrophes, et la manière dont 
la prévisibilité offerte par El Niño est désor-
mais utilisée pour atténuer les risques. 

4.2.6 El Niño peut renforcer les prévisions
La relation bien établie entre El Niño et les 
sécheresses en Afrique australe offre une 
opportunité pour les services météorolo-
giques régionaux et nationaux de l’Afrique aus-
trale, d’améliorer la précision et l’exactitude 
de leurs prévisions saisonnières.  

Le Forum régional sur les perspectives clima-
tiques pour l’Afrique australe (SARCOF) a publié 
ses prévisions pour la saison 2023/2024 en 
octobre 2023, indiquant 35 % de probabilité de 
précipitations inférieures à la normale pour la 
période d’octobre à décembre 2023, et 25 % de 
probabilité de précipitations inférieures à la nor-
male pour la période de décembre 2023 à février 
2024. En basant les prévisions sur l'analyse his-
torique de l'ENSO et sur une prévision qua-
si-certaine d'un fort épisode El Niño, les risques 
de précipitations inférieures à la normale pour la 
période allant de décembre 2023 à février 2024 
auraient été de 35 %, tandis que les prévisions 
annonçaient 25 % de risques de précipitations 
inférieures à la normale pour la période allant 
de décembre 2023 à février 2024. En basant les 
prévisions sur l'analyse historique de l'ENSO et 

sur une prévision quasi-certaine d'un fort épi-
sode El Niño, les risques de précipitations infé-
rieures à la normale auraient été de plus de 70 % 
pour la période de janvier à mars 2024 dans de 
nombreux pays de la région (Figure 47).

De manière similaire, les prévisions du SARCOF 
2015/2016 indiquaient également une probabilité 
de 35 % de précipitations inférieures à la nor-
male dans la majeure partie de l’Afrique australe, 
contre une probabilité supérieure à 70 % selon 
les prévisions liées à un épisode El Niño. Cela 
démontre qu'il est possible d'améliorer la préci-
sion des prévisions en intégrant la dynamique de 
l'ENSO dans les prévisions régionales, renforçant 
ainsi la résilience et la préparation face au aléas 
du climat. Les analyses de régression basées sur 
les modes climatiques, telles que celles réa-
lisées par Funk et al. (2023), sont des données 
supplémentaires qui peuvent être utilisées pour 
améliorer davantage les processus de prévision 
dans certaines régions ACP, en particulier celles 
qui sont fortement et de manière prévisible 
influencées par des modèles climatiques tels 
que l'ENSO, y compris l'Afrique australe. 

Les gouvernements d’Afrique australe et les 
institutions humanitaires ont pris conscience 
des dangers posés par les événements El Niño 
de modérés à forts, et ont, en 2023, mis en 
œuvre des actions anticipées pour atténuer 
les risques liés à un épisode El Niño imminent. 
Sur la base des prévisions d’El Niño en 2023, 
le gouvernement du Zimbabwe a pris des 
mesures pour atténuer les impacts potentiels 
de la sécheresse sur l’agriculture durant la 
saison agricole 2023/2024. Ces interventions 
comprenaient la promotion de la culture de 
variétés résistantes à la sécheresse, la réhabi-
litation des systèmes d’irrigation, la promotion 
des techniques de collecte et de conservation 
de l’eau, ainsi que la mise en place et le ren-
forcement des procédures de gestion post-ré-
colte (Mugiyo et al., 2023).

Les prévisions d’El Niño de 2023 ont également 
déclenché des actions anticipées d’une  ampleur 
record de la part des agences humanitaires à 
travers l’Afrique australe entre juin 2023 et juil-
let 2024 (Figure 48).

Ces actions, menées par des agences des 
Nations Unies (ONU) telles que l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO), le Programme alimentaire mondial 
(PAM), le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) et le Start Network, ont 
ciblé plusieurs secteurs : la sécurité alimentaire, 
l’agriculture, l’eau, l’assainissement et l’hygiène 
(EAH), la nutrition, la santé, la réduction des 
risques de catastrophe (RRC) et l’alerte précoce.

Ces actions comprenaient le pré-positionne-
ment de fournitures, l’activation de plans de 
contingence, ainsi que des efforts coordonnés 
pour atténuer les impacts potentiels des séche-
resses et de l’insécurité alimentaire prévues. Le 
Groupe de travail régional sur l’action anticipée 
en Afrique australe (RAAWG) a rapporté que plus 
de 35 organisations de mise en œuvre ont indi-
qué avoir distribué environ 33,5 millions de dol-
lars américains dans sept (7) pays (Zimbabwe, 
Madagascar, Mozambique, Lesotho, Malawi, 
Eswatini et Zambie), touchant ainsi jusqu’à 
2,07 millions de personnes (Huhn et al., 2024). 

Un exercice de cartographie réalisé par le 
Groupe de travail régional sur l'action antici-
pée en Afrique australe (RAAWG) a propos des 

mesures d'action anticipée pour 2023/24 (Huhn 
et al., 2024) a indiqué que la FAO, le PAM, l'OCHA 
et le réseau Start ont mené d'importantes 
actions anticipées à travers l'Afrique australe, 
ciblant les impacts de la sécheresse et des 
cyclones en 2023 et 2024. La FAO s’est concen-
trée sur la sécurité alimentaire et les moyens 
de subsistance (FSL), en soutenant 45 000 
personnes dans les régions de l’Androy et de 
l’Anosy à Madagascar avec 1,4 million de dollars ; 
3 190 ménages dans les districts de Chikwawa, 
Neno et Balaka au Malawi avec 500 000 dol-
lars ; 20 000 personnes dans la province de 
Gaza au Mozambique avec 500 000 dollars ; et 
15 000 personnes dans les districts de Buhera, 
Chipinge et Bikita au Zimbabwe avec 1,2 million 
de dollars. Le PAM a fourni une aide alimentaire, 
des transferts monétaires et un soutien nutri-
tionnel à 132 640 personnes dans les districts 
d’Ampanihy, Betioky et Tsihombe à Madagascar, 
avec un financement de 3,46 millions de dollars ; 
à 228 000 personnes dans les provinces de Tete, 
Gaza et Sofala au Mozambique, avec 1,15 mil-
lion de dollars ; et à 160 000 personnes dans 
les districts de Hwange, Gwanda et Chiredzi au 
Zimbabwe, avec 5 millions de dollars. Ces inter-
ventions se sont concentrées sur la fourniture 
d’intrants résistants à la sécheresse, l'approvi-
sionnement en eau et  l’information climatique.

L'OCHA, par le biais du Fonds central d'interven-
tion d'urgence des Nations unies (CERF) et en 
partenariat avec d'autres agences des Nations 
unies, a soutenu plus de 273 000 personnes 
dans les districts d'Ampanihy, de Betioky et 
de Tsihombe à Madagascar ainsi que 262 000 
personnes dans les provinces de Manicaland et 
de Masvingo au Zimbabwe, en allouant environ 
700 000 dollars aux secteurs de la sécurité ali-
mentaire et des moyens de subsistance (FSL), 
de la santé, de la protection, de la nutrition et 
de l'eau, l'assainissement et l'hygiène (EAH). 

Le Start Network [Le réseau Start], ainsi que des 
organisations non gouvernementales interna-
tionales comme Oxfam et Welthungerhilfe, ont 
soutenu des dizaines de milliers de  personnes 
à Madagascar, au Zimbabwe, au Malawi et au 
Mozambique, à travers des actions allant des 
transferts monétaires aux systèmes d’alerte pré-
coce, grâce à des financements de plusieurs mil-
lions de dollars de la part des bailleurs de fonds.
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4.2.7 Utilisation de l'attribution d'El Niño pour les pertes 
et dommages
Le lien entre l'attribution du climat et les ques-
tions de pertes et dommages est devenu de 
plus en plus pertinent à mesure que les impacts 
du changement climatique  s’intensifient. La 
capacité à attribuer des événements météo-
rologiques extrêmes spécifiques, tel que le 
phénomène El Niño de 2015/16, à des fac-
teurs anthropiques renforce les arguments 
en faveur de compensations pour des pertes 
et dommages dans le cadre des négociations 
internationales sur le climat. Les études d’attri-
bution, telles que celles portant sur les séche-
resses induites par El Niño en Afrique australe 
— mises en évidence par des travaux comme 

ceux de Funk et al. (2018), et plus largement 
notées par Herring et al. (2018) — fournissent 
des éléments de preuve utiles.

Les pays des régions ACP sont affectés de manière 
disproportionnée par le changement climatique 
(Levy & Patz, 2015) et pourraient s’appuyer sur de 
telles études d’attribution pour plaider en faveur 
d’un soutien financier et d’autres formes d’as-
sistance afin de faire face aux effets néfastes 
des désastres liés au climat. Ce lien entre l'at-
tribution et les pertes et dommages est crucial 
pour garantir que les communautés vulnérables 
reçoivent le soutien dont elles ont besoin.  

4.2.8 Conclusions
L'analyse des récents événements climatiques 
extrêmes, en particulier l’épisode El Niño 
2015/16, a mis en évidence l'influence signifi-
cative des facteurs anthropiques sur la gravité 
des impacts de l’El Niño. 

Comme l’ont démontré les études d’attribu-
tion, le changement climatique induit par 
l’homme a exacerbé les effets d’El Niño en 
Afrique australe, entraînant des sécheresses 
sévères et d’importantes pertes agricoles.

Les prévisions de l’épisode El Niño 2023/24, qui 
ont suscité des actions anticipatoires à grande 
échelle dans la région, illustrent les avantages 
liés à l’utilisation des prévisions ENSO dans la 
prise de décision, ainsi que les bénéfices poten-

tiels d’une intégration solide des informations 
ENSO dans les prévisions saisonnières.

Ce faisant, les institutions régionales et natio-
nales peuvent améliorer la précision de leurs 
prévisions, mieux se préparer aux catastrophes 
potentielles et, en fin de compte, renforcer la 
résilience des communautés vulnérables. En 
outre, la reconnaissance croissante du lien 
entre le changement climatique et les événe-
ments météorologiques extrêmes renforce les 
arguments en faveur de la compensation des 
pertes et dommages dans les négociations 
internationales sur le climat, offrant ainsi aux 
pays ACP une voie essentielle pour obtenir le 
soutien nécessaire face à un climat de plus en 
plus instable. 
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RENFORCER  
LE DÉVELOPPEMENT  
DES CAPACITÉS

5
SECTION

130

Cette section vise à examiner comment le 
développement des capacités soutient le 
développement systématique des institu-
tions, des infrastructures et des ressources 
humaines nécessaires à des services clima-
tiques efficaces. 

Le premier chapitre porte sur la nécessité d’in-
vestir dans l’amélioration des Systèmes d’Aide à 
la Décision (SAD) pour l’élaboration des politiques 
agricoles ; en intégrant des technologies avancées, 
en améliorant la gestion des données, en adoptant 
une conception centrée sur l’utilisateur, en incor-
porant l’analyse de scénarios et en s’alignant sur 
les cadres politiques, les parties prenantes peuvent 
améliorer de manière significative l’efficacité et 
l’impact des politiques agricoles.

Le deuxième chapitre présente un nouvel outil d’Éva-
luation des Bénéfices Socio-Économiques (EBSE) 
pour l’évaluation des services climatiques dans les 
régions de l’OEACP ; la méthodologie du modèle, basée 
sur la dynamique des systèmes input-output, permet 
de calculer les effets de dommages selon différents 
scénarios, et, lorsqu’il est adapté et calibré pour 
représenter un pays spécifique, il devient un élément 
essentiel dans un SAD pour soutenir les actions et et 
les décisions à prendre par les décideurs. 

Le dernier chapitre de la section examine les 
 implications politiques et pratiques pour l’amé-
lioration des services climatiques ciblant le sec-
teur agricole, en évaluant les avancées majeures 
depuis la création du Cadre Mondial pour les 
Services Climatiques (CGSC)  en 2012, qui a jeté 
les bases d’une approche plus systématique et 
coordonnée des services climatiques à l’échelle 
mondiale ; le chapitre se projette également 
vers l’avenir, en explorant comment le déve-
loppement de services climatiques plus cen-
trés sur l’utilisateur, inclusifs et participatifs 
pourrait favoriser une meilleure intégration 
des politiques et un soutien financier accru, 
tant des gouvernements nationaux et régio-
naux que des instruments internationaux 
de financement climatique.

131

PROGRAMME INTRA-ACP SUR LES SERVICES CLIMATIQUES ET APPLICATIONS CONNEXES 

LE PROGRAMME INTRA-ACP SUR LES SERVICES CLIMATIQUES ET LES APPLICATIONS CONNEXES 



LE PROGRAMME INTRA-ACP SUR LES SERVICES CLIMATIQUES ET LES APPLICATIONS CONNEXES 

133132

PROGRAMME INTRA-ACP SUR LES SERVICES CLIMATIQUES ET APPLICATIONS CONNEXES 

CHAPITRE 5.1  Amélioration des systèmes d'aide à 
la décision pour le développement de la politique 
agricole 

Dieudonné Nsadisa FAKA et Michela PAGANINI

Programme ClimSA, Secrétariat de l'Organisation des États d'Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (OEACP)

5.1.1 Introduction

Les services d’information climatique (SIC) 
jouent un rôle essentiel dans le renforcement 
de la résilience et de la productivité de nom-
breux secteurs socio-économiques. Les don-
nées disponibles confirment l’importance des 
SIC pour soutenir le développement durable 
dans ces secteurs. Les bénéfices tangibles 
observés comprennent : une augmentation 
de la productivité agricole, une meilleure effi-
cacité de la gestion des ressources en eau, 
un renforcement de la préparation et de la 
réponse aux catastrophes, une amélioration 

de la santé publique, une optimisation de la 
production énergétique, la conservation de 
la biodiversité et une croissance économique 
soutenue. De manière générale, l’intégration 
de l’information climatique dans les proces-
sus de décision permet non seulement de 
réduire les risques liés au changement clima-
tique, mais aussi de créer des opportunités 
pour le progrès et la durabilité des secteurs 
socio-économiques. L’un des moyens d’y par-
venir consiste à mettre en place un système 
d’aide à la décision (SAD).

5.1.2 Qu'est-ce qu'un Système d'aide à la décision ?

Un système d'aide à la décision est un pro-
gramme informatisé utilisé pour aider à 
prendre des décisions, à émettre des avis et 
à prendre des mesures au sein d'une orga-
nisation ou d'une entreprise. Un SAD traite 
de vastes volumes de données, compile des 
informations exhaustives susceptibles de 
résoudre des problèmes et d’éclairer la prise 
de décision (Segal, 2024). En proposant plu-
sieurs scénarios aux utilisateurs, ces systèmes 
facilitent une prise de décision plus informée, 
une résolution rapide des problèmes et une 
plus grande efficacité opérationnelle, tant 
pour la planification que pour la gestion. 

Au sein des Centres climatiques régionaux 
(CCR) de l’Organisation des États d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (OEACP), les prin-
cipaux outils de SAD disponibles sont les pro-
duits et services issus des forums climatiques 
régionaux et nationaux. Dans chaque région, 
le CCR organise, au début de la saison des 
pluies, un forum climat qui élabore un bulle-
tin saisonnier constituant un système d’alerte 
précoce pour la période à venir. 

5.1.3 Forums régionaux sur les perspectives climatiques

30  Section 1.1. Capitalising 25 years of operations of the Greater Horn of Africa Climate Outlook Forum (GHACOF). 
31  Section 3.1. Lessons for Agriculture and Food Security from the Southern African Regional Climate Outlook Forum 

(SARCOF). 

Le processus de SAD débute avec le Forum 
Régional sur les Perspectives Climatiques 
(FRPC), organisé par le Centre climatique 
régional (CCR) pour examiner les tendances 
de la saison à venir. Les climatologues pré-
parent d’abord les modèles de prévision, 
évaluant l’impact des anomalies clima-
tiques anticipées sur les différents secteurs 
socio-économiques. Pour ce faire, ils intègrent 
généralement les facteurs océaniques et 
atmosphériques influant sur le climat de 
chaque zone géographique (Funk et al., 2023). 
Les services climatiques sont ensuite produits 
soit par le CCR, soit par les services météo-
rologiques et hydrologiques nationaux (SMHN) 
(Hewitt et Stone, 2021). Les chapitres 1.1 et 3.1 
de cette publication détaillent davantage cette 
méthodologie.30 31 

La communauté d’utilisateurs participante au 
RCOF discute et formule des mesures d’atté-
nuation pour chaque secteur sensible au cli-
mat. Les implications du bulletin de prévision 
consensuel sont analysées, puis des recom-
mandations clés sont dégagées, privilégiant 
la prévention et la préparation plutôt que la 
seule gestion post-événement. Les prévisions 
de précipitations favorables (ou défavorables) 
pour la saison offrent respectivement des 
opportunités ou des risques pour soulager 
(ou aggraver) la vulnérabilité des populations 
concernées.

En marge du Forum ClimSA qui s'est tenu en 
Jamaïque du 25 au 27 juin 2024, un question-

naire préalable a été soumis à l’ensemble des 
parties prenantes pour recueillir leur avis sur 
les services produits et diffusés par les CCR. 
Les résultats montrent que 67,9 % des répon-
dants ont participé à des sessions RCOF ou 
à d’autres ateliers régionaux, et 70 % d’entre 
eux estiment que ces rencontres ont positive-
ment influé sur leur planification stratégique 
et leurs activités opérationnelles. Notamment, 
46,2 % des participants sont tout à fait d’ac-
cord pour dire que ces ateliers ont renforcé 
la qualité de leurs décisions professionnelles, 
tandis que 12,3 % restent neutres.

Ces données confirment le rôle central des 
ateliers RCOF dans le renforcement des capa-
cités des professionnels à prendre des déci-
sions résilientes au climat. Les produits RCOF 
constituent les principaux intrants tactiques 
et stratégiques, contribuant à intégrer systé-
matiquement l’information climatique dans les 
politiques, les stratégies et les programmes.

Malgré les progrès réalisés dans la promo-
tion de l’agriculture intelligente face au cli-
mat (AIC), plusieurs lacunes persistent, 
notamment l’absence d’informations clima-
tiques suffisamment précises et disponibles 
en temps utile pour guider efficacement les 
agriculteurs et les planificateurs agricoles. 
Les services climatiques existants dans les 
régions ACP manquent souvent de granularité 
et de capacité prédictive, limitant leur utilité 
opérationnelle.
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Le programme ClimSA a élaboré sa stratégie 
d’intégration du climat dans les politiques en 
se concentrant sur le renforcement coordonné 
des capacités des Centres Régionaux du Cli-
mat (CRC) pour la production, l’application et 
l’évaluation de l’impact des informations et 
services climatiques, au profit du développe-
ment socio-économique durable des régions.

L’approche ClimSA en matière d’élaboration 
de politiques s’appuie sur l’évaluation des 
bénéfices que ces informations et services 
apportent aux secteurs socio-économiques 
sensibles au climat, afin d’éclairer la défi-
nition des orientations publiques. L’analyse 
des résultats obtenus par les utilisateurs 
constitue un levier essentiel pour l’élabora-
tion de cadres réglementaires et politiques 
adaptés. Chaque CRC est chargé de produire 
des informations climatiques (les livrables de 
l’action) selon un mécanisme de co-produc-
tion garantissant que les produits répondent 
précisément aux besoins de secteurs ciblés.

 Une fois ces services climatiques sur mesure 
conçus, le programme accompagne leur 
 appropriation par les utilisateurs via des 
 formations et des conseils techniques, et 
contribue à l’évaluation des effets sur le terrain 
dans le cadre de la Plateforme d’Interface Uti-
lisateur (PIU). Le processus proposé par ClimSA 
pour l’élaboration de politiques est synthétisé 
à la Figure 49 : les résultats de la recherche 
sont d’abord convertis en produits et services 
opérationnels appliqués dans les secteurs sen-
sibles. Après utilisation de ces outils pour amé-
liorer la productivité, il convient d’en mesurer 
les bénéfices. Si l’évaluation confirme la valeur 
ajoutée des services climatiques, les décideurs 
peuvent alors formuler des politiques de sou-
tien aux secteurs de production afin d’assurer 
leur développement durable.

L’élaboration des politiques doit dès lors s’ins-
crire comme une étape à part entière de la 
« chaîne de valeur climatique », comme l’il-
lustre la Figure 50.

5.1.4 Contraintes majeures

(i) Manque de données météorologiques 
locales : Les systèmes de prévision météoro-
logique actuels dans de nombreux pays ACP 
souffrent d’une résolution spatiale insuffisante, 
couvrant souvent de vastes territoires sans 
offrir d’informations exploitables à l’échelle 
locale. Cette lacune complique la prise de déci-
sions éclairées par les agriculteurs en matière 
de gestion des cultures, d’irrigation et de plani-
fication des travaux agricoles.

(ii) Prévisions saisonnières inadéquates : Si des 
prévisions saisonnières générales sont dispo-
nibles, elles manquent fréquemment de la pré-
cision nécessaire pour la planification agricole. 
Les agriculteurs et les planificateurs ont besoin 
de prévisions à plus long terme, détaillées et 
adaptées aux conditions climatiques locales 
ainsi qu’aux cultures et régions spécifiques.

(iii) Outils limités pour l'analyse de l'adéqua-
tion des sols et des cultures : Le changement 
climatique modifie la capacité des sols à 

accueillir différentes cultures, mais les outils 
actuels d’évaluation de ces évolutions ne sont 
ni largement accessibles ni intégrés aux don-
nées climatiques locales. Les agriculteurs 
requièrent des instruments dynamiques et 
simples d’utilisation pour adapter leurs choix 
de cultures aux conditions climatiques chan-
geantes.

(iv) Défis liés à l'intégration des données cli-
matiques dans les pratiques agricoles : Il est 
essentiel d’intégrer sans rupture les données 
climatiques aux décisions pratiques en agri-
culture, notamment pour prévoir le début 
des pluies, gérer efficacement les ressources 
en eau et identifier des variétés résilientes 
capables de prospérer dans des environne-
ments évolutifs. Le programme ClimSA pré-
voit de combler ces manques via un nouveau 
projet portant sur l’intelligence artificielle 
appliquée à l’agriculture intelligente face au 
climat, dont le lancement est prévu au der-

nier trimestre de l’année.

5.1.5 Intégration du climat dans les politiques : avantages 
et défis

Cette section décrit les avantages et les défis 
rencontrés par les régions ACP lors de l’inté-
gration systématique du climat dans les poli-
tiques à tous les niveaux de décision. Cette 
question est particulièrement cruciale en 
Afrique, dans les Caraïbes et dans le Pacifique, 
où le changement climatique représente des 
risques majeurs pour le développement, les 
moyens de subsistance et les écosystèmes. 

Les résultats de l’enquête présentée lors du 
forum ClimSA tenu en Jamaïque en 2024 
montrent que 78 % des pays intègrent désor-
mais les enjeux climatiques dans leurs plans 
nationaux de développement et que 72 % 
adaptent leurs politiques agricoles pour y 
inclure des pratiques agricoles intelligentes 
face au climat.

Figure 49. Processus proposé pour l'élaboration des politiques.
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Figure 50. Chaîne de valeur améliorée des services climatologiques étendue à l'élaboration des 
politiques, (modifiée à partir de la figure initiale de l’OMM, 2019).
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Ce cadre  s’inspire de la « chaîne de valeur » 
des services climatiques de l’OMM (WMO, 
2019), qui intègre le développement des poli-
tiques au sein même de la chaîne. Un retour 
d’information est sollicité à chaque étape 
d’évaluation des bénéfices et de formulation 
des politiques, afin d’améliorer tant la qualité 
des produits que le cadre réglementaire. Le 
développement des politiques s’appuie ainsi 
systématiquement sur des preuves scienti-
fiques, la modélisation de leurs déclencheurs 
climatiques constituant l’outil central de la 
plateforme d’interface science-politique. Plu-
sieurs recherches restent nécessaires pour 
faire progresser l’intégration du climat dans 
les processus décisionnels.

L’intégration du climat dans les politiques 
publiques offre des retombées majeures pour 
le développement durable, la résilience et la 

santé dans les régions ACP (Encadré 6). Elle 
comporte toutefois des défis qu’il faut relever 
par des efforts coordonnés, le renforcement 
des capacités et l’allocation de financements 
adéquats (Encadré 7). Le renforcement des 
compétences et la mobilisation d’expertises 
sont indispensables pour concevoir des solu-
tions innovantes en faveur de la résilience. 
Les systèmes agricoles des régions ACP sont 
particulièrement divers, en raison de condi-
tions climatiques, de cultures et de structures 
socio-économiques variées. Or, on constate 
un déficit de compétences parmi les déci-
deurs, les agriculteurs et les autorités locales 
dans l’usage efficace des systèmes d’aide à la 
décision (SAD). En surmontant ces obstacles, 
les régions ACP pourront améliorer leur prépa-
ration face aux impacts du changement clima-
tique et assurer un avenir plus durable.

Encadré 6. Avantages de l'intégration du climat dans les politiques des régions ACP.

Renforcement de la résilience

●  Stratégies d'adaptation : l'élaboration de politiques qui intègrent les risques climatiques 
peut améliorer la préparation aux effets du climat.

●  L'engagement communautaire : autonomiser les communautés locales renforce leur 
capacité à faire face aux chocs liés au climat.

Opportunités économiques

●  Économie verte : la transition vers une économie verte génère des emplois dans les 
énergies renouvelables, l’agriculture durable et l’écotourisme.

●  Financement et investissement : l'intégration de l'action climatique peut attirer des 
financements et des investissements internationaux axés sur la durabilité.

Amélioration des résultats en matière de santé

●  Qualité de l'air : les politiques de réduction des émissions contribuent à assainir l’air et à 
protéger la santé publique.

●  Sécurité alimentaire : des politiques agricoles éclairées par des données climatiques 
améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition.

Développement durable

●  Développement intégré : l’alignement de l’action climatique sur les politiques de 
développement favorise des résultats plus durables.

●  Conservation de la biodiversité : la protection des écosystèmes au travers de politiques 
climatiques soutient la biodiversité et renforce la gestion des ressources naturelles.

Encadré 7. Les défis de l'intégration du climat dans les politiques des régions ACP.

Barrières institutionnelles

●   Manque de coordination : des politiques fragmentées entre secteurs entravent une 
action climatique efficace.

●   Capacités insuffisantes : des ressources techniques et humaines limitées freinent la 
mise en œuvre des politiques climatiques.

●   Vulnérabilité au changement climatique : les régions ACP sont fortement vulnérables 
au changement climatique, et les politiques ne tiennent souvent pas suffisamment 
compte de ces risques.

Limites de financement

●   Ressources financières limitées : de nombreux pays rencontrent des difficultés à 
mobiliser les financements nécessaires pour les initiatives climatiques.

●   Dépendance à l’aide extérieure : le recours aux financements internationaux peut 
entraîner des incertitudes dans la mise en œuvre des politiques.Contraintes socio-
économiques.

Contraintes socio-économiques

●   Pauvreté et inégalités : des niveaux élevés de pauvreté réduisent la capacité des 
communautés à s’adapter.

●   Facteurs culturels : certaines pratiques traditionnelles peuvent entrer en conflit avec 
les stratégies climatiques modernes, suscitant des résistances.

●   Manque de coopération : une coordination insuffisante entre administrations, 
organisations internationales et secteur privé conduit à des décisions fragmentées.

●   Impacts à long terme imprécis : les politiques sont souvent déployées sans évaluer 
pleinement leurs conséquences socio-économiques et environnementales sur le long 
terme.

●   Accès limité aux services : de nombreux agriculteurs des régions ACP n’ont pas 
accès aux services financiers ni aux informations de marché, ce qui freine leurs 
investissements dans des pratiques durables.

Rareté des données et manque d'infrastructure

●   Données fiables insuffisantes : l’absence de données climatiques précises limite la 
qualité de l’élaboration et de l’évaluation des politiques.

●   Lacunes en matière de recherche : le manque d’études localisées sur les impacts 
climatiques restreint la compréhension nécessaire à une prise de décision éclairée.

●   Infrastructures inadaptées : les zones rurales des régions ACP disposent souvent 
d’infrastructures informatiques rudimentaires.

●   Données obsolètes : les informations disponibles sur l’agriculture, les conditions 
météorologiques et les facteurs économiques sont souvent de faible qualité, 
fragmentées ou obsolètes.
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Encadré 8. Éléments clés pour améliorer les systèmes d'information sur le développement de la 
politique agricole dans les régions ACP.

Intégration des technologies avancées

●   Intelligence artificielle (IA) : les outils 
de prévision pilotés par l'IA peuvent 
fournir des informations opérationnelles 
améliorées, optimisant la productivité 
agricole et renforçant la résilience face à la 
variabilité climatique.

●   Télédétection : la combinaison de l'imagerie 
satellitaire, de la technologie des drones 
et de l'internet des objets (IoT) avec des 
données en temps réel sur la santé des 
cultures et l'utilisation des terres a le 
potentiel de révolutionner l'agriculture 
intelligente face au climat.

●   La technologie Blockchain : la blockchain 
améliore la traçabilité dans la chaîne 
d'approvisionnement agricole, permettant 
aux agriculteurs de se connecter 
directement aux marchés et d'accroître 
leur rentabilité. Le partage des données 
entre les agriculteurs, les chercheurs 
et les décideurs politiques contribue 
également à une meilleure allocation 
des ressources et à des programmes 
d'incitation récompensant les agriculteurs 
pour des pratiques plus durables.

Amélioration de la gestion des données

●   Amélioration de la qualité des données : 
mettre à jour et valider régulièrement les 
sources de données afin d'en garantir 
l'exactitude.

●   Interopérabilité : permettre un partage 
transparent des données entre les 
différents acteurs et systèmes agricoles.

●   Analyse des big data : tirer parti des 
technologies de big data pour traiter et 
analyser d’importants volumes de données 
agricoles.

Conception centrée sur l'utilisateur

●   Participation des parties prenantes : 
impliquer les agriculteurs, les décideurs 
politiques et les agronomes dans le 
processus de conception afin de s'assurer 
que le système répond à leurs besoins.

●   Formation et accompagnement : dispenser 
des sessions de formation pour permettre 
aux utilisateurs de maîtriser efficacement 
les outils SAD.

Conception centrée sur l'utilisateur

●   Participation des parties prenantes : 
impliquer les agriculteurs, les décideurs 
politiques et les agronomes dans le 
processus de conception afin de s'assurer 
que le système répond à leurs besoins.

●   Formation et accompagnement : dispenser 
des sessions de formation pour permettre 
aux utilisateurs de maîtriser efficacement 
les outils SAD.

 Analyse de scénarios et simulations

●   Développement de scénarios : le 
développement de modèles de simulation 
pour évaluer l'impact des différentes 
options politiques sur la production 
agricole et la durabilité, est une priorité 
dans un avenir imprévisible et incertain.

●   Outils d'évaluation des risques : intégrer au 
SAD des instruments destinés à quantifier 
les risques associés aux pratiques et 
politiques agricoles envisagé.

Alignement du cadre politique

●   Évaluation des résultats pour l'utilisateur : 
mesurer les bénéfices des services 
climatiques afin de renforcer la confiance 
dans la prise de décision.

●   Calculer le coût des pertes et des 
dommages : l'outil BSE est un exemple d'outil 
puissant pour répondre à ce besoin. Les 
résultats obtenus serviront de base à toute 
action en faveur du développement durable.

●   Alignement sur les objectifs de 
développement durable (ODD) : le SAD 
doit soutenir des politiques cohérentes 
avec les ODD, en particulier ceux relatifs à 
l’agriculture, à la sécurité alimentaire et au 
changement climatique.

●   Mécanismes de retour d'information : 
les CRC doivent associer les décideurs 
via la Plateforme d’Interface Utilisateur 
(PIU) pour recueillir un retour continu 
sur l’efficacité des politiques et les 
ajustements nécessaires.

●   Élaboration de politiques : une fois 
les étapes précédentes achevées, la 
formulation de nouvelles réglementations 
fondées sur des preuves scientifiques 
s’en trouve grandement facilitée, assurant 
l’inclusion des CRC dans les processus 
d’allocation budgétaire.

5.1.6 Amélioration des systèmes d'aide à la décision pour 
l'élaboration de la politique agricoles

Cette section présente les efforts nécessaires 
pour renforcer les systèmes d’aide à la déci-
sion (SAD) dans le cadre de la contribution 
des Centres Régionaux de Climatologie (CRC) 
au développement durable. Les SAD jouent un 
rôle déterminant dans l’élaboration des poli-
tiques agricoles, en fournissant des analyses 
fondées sur des données et en facilitant une 
prise de décision éclairée. L’intégration de 
pratiques agricoles durables et de stratégies 
adaptatives, visant à accroître la productivité 
tout en renforçant la résilience au change-
ment climatique, requiert le développement 
d’un SAD spécifiquement dédié.

Cet outil s’avère indispensable pour relever 
les défis croissants liés aux impacts grandis-
sants du changement climatique, notamment 
les régimes météorologiques erratiques, les 
sécheresses prolongées et les précipitations 
imprévisibles. 

À ce jour, les services climatiques dans les 
régions ACP manquent souvent de la granu-
larité et de l’interopérabilité nécessaires pour 
soutenir un système d’aide à la décision (SAD) 
intégré à l’intention des agriculteurs et des 
planificateurs agricoles.

Un approfondissement des capacités d’ana-
lyse des données permettrait d’orienter les 
décisions politiques de manière plus perti-
nente, tandis que la rationalisation des pro-
cessus améliorerait l’efficience en réduisant 
les délais et les ressources mobilisées lors 
de l’élaboration des politiques (Samuel et al., 
2022). Les politiques formulées à partir de 
SAD optimisés favoriseraient ainsi la mise en 
œuvre de pratiques agricoles plus durables. 
Plusieurs stratégies peuvent être mobilisées 
pour améliorer ces systèmes, positionnant les 
CRC comme des acteurs incontournables de 
la planification agricole (voir Encadré 8). 
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5.1.7 Conclusions

L’amélioration des systèmes d’aide à la déci-
sion (SAD) dans le cadre de l’élaboration des 
politiques agricoles, est essentielle afin de 
pro-mouvoir un secteur agricole à la fois rési-
lient et durable. En intégrant des technologies 
de pointe, en renforçant la gestion des don-
nées, en adoptant une approche centrée sur 
l’utilisateur, en incorporant l’analyse de scé-
narios et en alignant les outils sur les cadres 
réglementaires, les parties prenantes peuvent 
considérablement accroître l’efficacité et l’im-
pact de leurs politiques agricoles. L’utilisation 
de prévisions météorologiques hyper-locales, 
de prévisions climatiques saisonnières pilotées 
par l’IA et d’évaluations de la pertinence des 
terres et des cultures liées au climat fournira 
aux agriculteurs et aux planificateurs agricoles 
les informations exploitables nécessaires pour 
optimiser la productivité agricole et renforcer 
la résilience face à la variabilité climatique.

Actuellement, les Centres Régionaux de Coor-
dination (CRC) utilisent les produits de prévi-
sions pour développer des systèmes d’aide à 
la décision (SAD) efficaces pour l’agriculture et 
la sécurité alimentaire. La déclaration de pré-
vision représente soit une bonne opportunité 
pour maximiser la production agricole, en par-
ticulier dans les zones qui reçoivent normale-
ment de bonnes précipitations et où les pré-
visions indiquent des précipitations normales 
à supérieures à la normale, soit une menace 
potentielle pour les rendements. Cependant, 
il convient de rappeler aux utilisateurs finaux 
qu’il existe toujours trois résultats possibles : 
normal, inférieur à la normale ou supérieur à 
la normale, et des mesures de contingence 
doivent être prévues pour les scénarios moins 
probables.

D’un point de vue agronomique, les agricul-
teurs peuvent tirer pleinement parti des prévi-
sions en consacrant une part plus importante 
de leurs terres à des variétés à cycles moyens 
à longs et à haut rendement. Néanmoins, une 
portion de la parcelle doit rester dédiée à des 
variétés précoces et tolérantes à la séche-
resse, afin de pallier un éventuel déficit pluvio 
-métrique.

La mise en place, de façon automatisée, d’un 
modèle agricole intégré à une prévision clima-
tique constitue l’amélioration que les centres 
climatiques régionaux souhaitent déployer 
pour ancrer le climat au cœur de l’élaboration 
des politiques.

Des SAD renforcés facilitent enfin la collabo-
ration entre acteurs en offrant un cadre com-
mun de discussions. Cette approche collec-
tive garantit que toutes les voix sont prises 
en compte dans le processus décisionnel, 
conduisant à des stratégies plus globales 
bénéficiant à l’ensemble de la communauté 
agricole. En somme, investir dans l’amélio-
ration des systèmes d’aide à la décision est 
indispensable pour concevoir des politiques 
agricoles efficaces, résilientes, productives et 
durables, capables de s’adapter à un environ-
nement en perpétuelle évolution.
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5.2.2 Développement de la méthodologie

32 https://vensim.com/ (consulté 20 janvier 2025)

Diverses méthodes existent pour quantifier la 
valeur des services climatiques, bien que de 
nombreux modèles de prévision ne donnent 
des résultats fiables que dans une fourchette 
étroite correspondant au comportement 
passé habituel et peinent à gérer des scéna-
rios inédits sortant de cette fourchette.

L’outil BSE de ClimSA repose sur Vensim, un 
logiciel de modélisation visuelle qui permet de 
conceptualiser, documenter, simuler, analyser 
et optimiser des modèles de systèmes dyna-
miques. Vensim offre une approche simple et 
flexible pour construire des modèles de simu-
lation à partir de diagrammes de boucles cau-
sales ou de stocks et flux.32

Modèle type

Le modèle type du BSE pour les pays de 
l’OEACP utilise les tables d’entrées-sorties 
économiques afin de rendre compte de l’in-
terdépendance réaliste et usuelle des sec-
teurs économiques, associé aux techniques 
de dynamique des systèmes pour élaborer et 
tester des modèles de simulation robustes. 
La méthodologie de dynamique des systèmes 
s’appuie sur des principes de base pour déri-
ver les effets non linéaires correspondant aux 
écarts non linéaires par rapport aux conditions 
normales (Figure 51). 

Figure 51. Les principales étapes du développement d'un outil BSE.

Définir
l’objetif

Identifier les secteurs 
sensibles au climat 
et leur interaction 

Identifier et évaluer 
les impacts

• 1.1 Définir l'échelle 
dynamique et temporelle 
des impacts climatiques 
sur les systèmes 
socio-économiques

• 2.1 Liste des secteurs 
économiques sensibles

• 2.2 Consolidation dans 
un système de production 
intégré

• 3.1 Identifier le système 
d'information climatique 
et les impacts du 
changement climatique

• 3.2 Analyse des coûts/ 
bénéfices de la conduite

• 3.3 Étalonnage et validation 
des constantes et des 
paramètres du modèle

Interpréter 
et communiquer 

les résultats

• 4.1 Comparer les impacts 
qualifiés :

• 4.2 Rédiger un rapport 
avec les points suivants : 
hypothèse, incertitude 
et résultats.

Actions CDN

• 5.1 Intégration du climat 
dans les politiques

• 5.2 Mobiliser des fonds 
pour les projets CDN

• 5.3 Suivi et évaluation 
des actions

• 5.4 Mise à jour 
de la stratégie CDN

CHAPITRE 5.2  Un outil d’évaluation des bénéfices 
socio-économiques (BSE) pour l’analyse des 
services climatiques dans les régions de l’OEACP

Dieudonné Nsadisa FAKAa  et Al THIBEAULTb

a  Le Programme ClimSA, Organisation des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP)

b Ventana Systems, Inc. 60 Jacob Gates Road Harvard, États-Unis

5.2.1 Introduction

Les pays membres de l’Organisation des États 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP) 
sont particulièrement vulnérables aux risques 
climatiques physiques, car ils ne disposent pas 
des ressources nécessaires pour mettre en 
œuvre des mesures d’adaptation, de réduction 
et d’atténuation à grande échelle. Leur dépen-
dance à des ressources sensibles au climat rend 
les secteurs primaires—tels que l’agriculture, la 
sylviculture et la pêche—les plus exposés. Les 
impacts climatiques sur la santé, les moyens 
de subsistance, la sécurité alimentaire, l’ap-
provisionnement en eau, la sécurité humaine 
et la croissance économique devraient s’in-
tensifier avec le réchauffement planétaire, et 
des dommages économiques significatifs sont 
déjà constatés dans des secteurs fortement 
exposés, tels que l’agriculture, la sylviculture, 
la pêche, l’énergie et le tourisme (GIEC, 2023).

Selon une enquête menée en 2021 par le Pro-
gramme Intra-ACP ClimSA (Services Clima-
tiques et Applications Connexes), environ 70 % 
des Centres Régionaux du Climat (CRC) et des 
Services Météorologiques et Hydrologiques 
Nationaux (SMHN) de l’OEACP n’étaient pas en 
mesure de fournir des produits directement 
applicables à la prise de décision et à l’éla-
boration de politiques éclairées par le climat 
(ClimSA, 2021). Le renforcement des capacités 
à analyser les services d’information climatique 
grâce au développement d’un outil d’évaluation 
des bénéfices socio-économiques (BSE) a été 
identifié comme une priorité d’intervention 
pour tous les pays des régions ACP.

À partir de 2022, le Programme ClimSA a 
contribué à la mise au point d’un cadre d’éva-
luation BSE basé sur une méthodologie d’Ana-
lyse Coût-Bénéfice (ACB) intégrée, prenant en 
compte les impacts sociaux, économiques et 
environnementaux, ainsi que les résultats en 
matière de politiques publiques. L’ACB s’appuie 
sur trois composantes analytiques principales : 
l’investissement, les coûts évités et les gains 
additionnels (OMM, 2019).

L'objectif global de l'outil BSE est de guider 
la prise de décision éclairée par le climat afin 
d'accroître le développement et l'application 
des services climatiques dans les secteurs 
sensibles au climat. L’adaptation de l’outil à 
chaque pays pilote permet d’orienter les choix 
d’investissement grâce à une analyse multicri-
tères comparant plusieurs options.

Les résultats présentés ici portent sur les sor-
ties du modèle pour le Burkina Faso, l’un des 
cinq pays pilotes de l’OEACP où des modèles 
types ont été développés. Ce document syn-
thétise les bénéfices socio-économiques de 
l’utilisation des services climatiques à diffé-
rentes échelles et catégories fonctionnelles, 
et présente les premiers résultats non cali-
brés de l’outil BSE ClimSA pour évaluer les 
impacts socio-économiques du changement 
climatique et l’usage des services climatiques 
comme mesures d’adaptation pour atténuer 
les effets négatifs et renforcer la résilience.

https://vensim.com/
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Le modèle type comprend plusieurs volets 
pour soutenir le calcul du BSE, à savoir (i) 
Système d’information climatique (SIC) et im-
pacts climatiques, (ii) Population et santé, (iii) 
Production, et (iv) Gouvernement et économie 
(Figure 52).

La période considérée s’étend de 1990 à 
2100. Le modèle identifie huit secteurs prin-
cipaux, résultant de l’agrégation des données 
économiques de 97 sous-secteurs figurant 
dans les tables entrées-sorties (E-S) utilisées. 
Tous les secteurs de l’économie sont sensibles 
aux changements climatiques, mais leur de-
gré de sensibilité varie selon leur nature. Les 
données temporelles E-S indiquent les inter-
actions d’approvisionnement et de production 
entre chaque paire de secteurs. Bien que la 
population ne soit pas un secteur de produc-
tion, elle est intégrée comme variable dans la 
structure du volet Production, en raison de 
son importance cruciale pour la performance 

économique et le bénéfice socio-économique 
global.

L’approche entrées-sorties gère l’intercon-
nectivité de chaque secteur et aboutit à la 
modélisation d’un secteur de production in-
tégré, reproduisant la structure complète en-
trées-sorties de l’économie (Figure 53).

La structure des secteurs productifs a été éten-
due pour calculer la valeur ajoutée de chacun 
d’eux au produit intérieur brut (PIB) national, 
via (i) la fourniture d’intrants intermédiaires aux 
autres secteurs productifs, (ii) les investisse-
ments en capital fixe dans l’ensemble des sec-
teurs, et (iii) la satisfaction des demandes de 
consommation des ménages et de l’État. Ces 
nouvelles priorités explicites sont essentielles 
pour appréhender l’ensemble des réponses 
économiques potentielles aux changements 
climatiques et aux systèmes d’information cli-

matique (Figure 54).

Figure 52. Structure du modèle montrant les huit principaux secteurs économiques inclus.

Modèle BSE  dans les pays OEACP
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Conflict 
social
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Légende des points de vues : variables de police

- police noire : valeur par défaut pour toutes les variables

- police verte : constantes d'étalonnage

- police marron : tables d'étalonnage

-police violette : variables de données (données vdfx ou xlsx)

Production : Secteurs de production et d'approvisionnement

L'indice Secteur définit deux sous-ensembles : le secteur producteur et le secteur fournisseur.

Chaque sous-gamme comporte huit éléments, comme indiqué ci-dessus. Les deux 
sous-gammes forment un tableau 8x8 qui contient les données économiques des tableaux 
d'entrées/sorties (E/S) de GLORIA pour le pays (ou son pays de remplacement).

Les données d'E/S pour le modèle sont contenues dans la file : Matrice des besoins 
en fournitures 8 Secteur <pays>.cin

La variable de la vue Production : "besoins en approvisionnement par unité de production" 
lit le file .cin pour mettre les données à la disposition du modèle.

Identification et évaluation  
des impacts

Cette étape porte sur l’identification et l’éva-
luation des impacts, en répondant à la ques-
tion : quels sont les effets du scénario « sans 
influence climatique » comparés à ceux du 
scénario « avec influence climatique » ? Les 
impacts du changement climatique sur la 
santé humaine, l’environnement, l’économie, 
la société et d’autres domaines se définissent 
comme les écarts entre ces deux scénarios. 
Si, pour le scénario « sans influence clima-
tique », plusieurs trajectoires sont envisa-
geables, il convient d’identifier et d’analyser 
les différences d’impacts entre chacune de 
ces trajectoires et le scénario « avec influence 
climatique ». Cette démarche se déroule en 
quatre phases génériques :

Identification des impacts

Les effets potentiels des variations clima-
tiques sur l’économie et la société sont repé-
rés à partir de scénarios de référence (climat 
normal) et de scénarios de changement cli-
matique. Le modèle pays OEACP–BSE vise à 
quantifier à la fois les dommages induits par 
le changement climatique et les bénéfices 
d’actions correctives, telles que les Systèmes 
d’Information Climatique (SIC).

Les coûts et les bénéfices se quantifient au 
mieux en comparant les écarts de PIB et de 
population induits par le changement clima-
tique et/ou par les mesures d’amélioration. 
Pour rendre ces différences immédiatement 
perceptibles, le modèle a été étendu afin d’exé-
cuter trois scénarios pour chaque simulation. 
L’outil BSE intègre les scénarios des Shared 
Socioeconomic Pathways (SSP) du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC), développés pour modéliser 
les impacts climatiques futurs possibles. Les 
SSP issus du Sixième Rapport d’évaluation du 
GIEC sont utilisés dans le modèle pour inclure 
trois scénarios : SSP1-1.9, SSP1-2.6 et SSP2-
4.5. Le scénario SSP1-2.6 est défini comme 
scénario par défaut (Figure 55).

La fonctionnalité Vensim Run Manager per-
met de sélectionner l’un des trois scénarios, 
et d’en ajouter d’autres. Le scénario utilisé 
pour le changement de température dans le 
cadre de la Contribution Déterminée au niveau 
National (CDN) restera inférieur à 2 °C en 2100, 
conformément aux objectifs de l’Accord de 
Paris. Les valeurs du « climat normal » de 1990 
à 2020 sont issues de n’importe quel scéna-
rio du GIEC (identiques de 1990 à 2020), puis 
restent constantes pour la période de simula-
tion jusqu’en 2100. La température a été aug-
mentée de 1980 à 2020 à un rythme de 1,25 °C, 
en supposant qu’elle demeure stable jusqu’à 
la fin du siècle. Il s’agit du scénario de réfé-
rence, appelé « Climat Normal », qui montre ce 
qui se serait passé si le changement climatique 
n’avait pas eu lieu.

Le scénario « Climat Normal » se définit en 
maintenant constantes la température et le 
niveau de la mer aux valeurs d’une période don-
née, désignée comme « année de référence du 
climat normal ». Le deuxième scénario, le « Cli-
mat en Réchauffement », montre ce qui s’est et 
se passera dans le pays sous des conditions de 
température croissante et de montée du niveau 
de la mer. Ce scénario envisage de dépasser 2°C 
sans toutefois atteindre 3°C. Le troisième scé-
nario, appelé « Action Climat CDN », correspond 
à un équilibre entre le climat normal et le climat 
en réchauffement, que le pays peut financer 
via les actions prévues dans sa CDN. Ce scé-
nario suit l’objectif de l’Accord de Paris de limi-
ter le réchauffement à 1,5°C, c’est-à-dire ne pas 
atteindre ou rester en dessous de 2°C.

L’impact potentiel des Systèmes d’Informa-
tion sur le Climat (SIC) sur les systèmes de 
production est illustré à la figure 56. Les SIC 
interviennent sur le coût évité des pertes et 
dommages. Ils influent sur les secteurs de 
production via la part d’infrastructures vul-
nérables protégées par les SIC, l’effet des SIC 
sur la productivité agricole, la disponibilité 
de l’eau, l’approvisionnement énergétique, la 
transmission et distribution, le transport, la 
construction et la prévention en santé (réduc-
tion de la mortalité et de la morbidité), etc.
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Figure 53. Intégration complète des tableaux d'entrées-sorties dans les secteurs de production 
du modèle. Les variables en rouge sont des tableaux complets du tableau des entrées-sorties, 
montrant l'interdépendance des secteurs. Les variables en noir déterminent le fonctionnement 
interne de chaque secteur.
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Le résultat est une interface contrôlable par 
l’utilisateur, dans laquelle il peut explorer 
rapidement divers scénarios et voir immé-
diatement les coûts et bénéfices associés en 
ajustant des curseurs et des tables de cor-
respondance. Les scénarios peuvent inclure 

différents degrés de changement climatique, 
différentes politiques d’adaptation (telles que 
les Systèmes d’Information sur le Climat) et 
différentes hypothèses sur la structure sous-
jacente de l’écologie et de l’économie du 
pays.

Figure 55. Calcul des impacts sur la température et le niveau de la mer, pour trois scénarios :  
"Climat normal", "Climat en réchauffement" et "Action climatique CDN" pour permettre une 
quantification rapide des coûts et des bénéfices.
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Figure 54. Lien entre la structure des entrées-sorties et le PIB.
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FINANCE ET COMPTABILITÉ 
NATIONALE

L’application des services climatiques aux 
secteurs socio-économiques sensibles se tra-
duit par une variation du PIB. Les impacts sont 
modélisés à partir de la relation entre le cli-
mat et le système économique, en supposant 
que chaque secteur présente un coefficient 
constant de sensibilité climatique. Le modèle 
intègre des valeurs génériques issues de la lit-
térature, qui devront être calibrées si des don-
nées locales sont disponibles. Il prend égale-
ment en compte l’effet des SIC sur l’économie 
selon la grille de niveaux et de catégories de 
services climatiques de l’OMM (de « Basique » 
à « Avancé »).

Analyse coûts/bénéfices

Le cadre méthodologique utilisé pour calculer 
la valeur ajoutée tout au long de la chaîne de 
production repose sur l’approche input-output 
et sur le cadre macroéconomique du Système 
de Comptabilité Nationale (SCN, 2008). L’outil 
génère un ensemble d’indicateurs mesurant la 
performance socio-économique de la chaîne 
de valeur (Figure 57). Il distingue d’abord le 

compte de production, qui détermine la valeur 
ajoutée du processus de production. Et ensuite, 
le compte de revenu, qui répartit cette valeur 
ajoutée entre les acteurs (fournisseurs de fac-
teurs tels que la terre, le travail, le capital, etc.).

Le compte de production détermine la valeur 
ajoutée du processus de production. Le 
compte d'entrée détermine comment cette 
valeur ajoutée est répartie entre les acteurs 
participant au processus de production par le 
biais de la fourniture de facteurs de produc-
tion tels que la terre, le travail, le capital, etc.

Outre le calcul de performance socio-éco-
nomique décrit ci-dessus, sont inclus les 
accroissements de performance économique 
résultant des dépenses dans des projets 
d’adaptation et d’atténuation. Cette perfor-
mance figure également dans la chaîne de 
valeur des SIC, mais, comme ces projets sont 
aspiratoires et dépendants du financement, 
ils sont ajoutés après le calcul principal de la 
valeur ajoutée du processus de production, 
pour en assurer la visibilité et la transparence.
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Étalonnage et validation des constantes 
et des paramètres du modèle

Une fois que tous les facteurs sont inté-
grés au modèle, l’utilisateur doit calibrer les 
constantes et paramètres à partir de jeux 
de données locaux. La calibration consiste à 
ajuster de manière optimale une variable du 
modèle en modifiant certaines constantes, 
selon une séquence standardisée d’étapes 
clés (Figure 58). Une fois la calibration ache-
vée, le modèle peut être utilisé pour des pré-
visions et pour orienter la prise de décision 
stratégique afin d’améliorer la performance du 
système.

Ensemble de données utilisé dans 
l'outil BSE

Quatre types de jeux de données servent d’en-
trées au modèle : la population, la force de 

33 https://population.un.org/wpp/ (consulté 10 février 2025).

travail, le PIB, et des tableaux entrées-sorties. 
Le modèle de données réalise des traitements 
complémentaires sur ces données brutes, tels 
que leur agrégation ou la création de nou-
velles variables dérivées. Les résultats de ce 
pré-traitement sont ensuite importés dans le 
modèle OEACP. 

Données démographiques 

Le Programme des Nations Unies pour les 
Perspectives de la Population Mondiale (UN 
WPP) a été retenu comme source principale 
des données de population33. Les variables 
pertinentes pour le modèle comprennent : la 
population totale par tranche d’âge, le nombre 
de naissances, le nombre de décès par tranche 
d’âge, ainsi que le solde net migratoire. Ces 
données intègrent des valeurs historiques et 

trois scénarios de projections futures.

Figure 56. Les avantages des services d'information sur le climat. 
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sur le climat
Catégorie 4 : Prévision et services climatologiques avancés
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de la CEI sur 
le transport

Fraction de 
l'infrastructure 

vulnérable protégée 
par le SID

Effet de la CEI 
sur la productivité 

agricole
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l'ECI sur

construction

Figure 57. Représentation des deux aspects de la chaîne de valeur des SIC.
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34  https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators# (consulté le 5 février 2025).
35  https://ielab.info/resources/datasets (consulté le 5 février 2025). 

Les données sont disponibles pour l’ensemble 
des pays OEACP, bien que certaines variables 
fassent défaut pour les plus petits d’entre eux. 
Un outil sous forme de tableur a été développé 
pour chaque type de données démographiques, 
permettant aux utilisateurs d’extraire et de 
mettre en forme les données correspondant à 
leur pays d’intérêt. Ils peuvent ensuite importer 
ces fichiers dans le modèle de données.

Données sur la population active

La base de données des indicateurs de la Banque 
mondiale a été retenue comme source princi-
pale des données sur la population active34.

Les variables pertinentes pour le modèle sont 
la taille totale de la population active et sa 
répartition en pourcentage entre l’agricul-
ture, l’industrie et les services. L’exécution 
du modèle de données permet de calculer le 
nombre de travailleurs dans chacun de ces 
trois secteurs.

Données du tableau des entrées-sorties

La base de données Global Resource Input 
Output Assessment (GLORIA) a été identifiée 
comme la meilleure source de tableaux d'en-
trées-sorties.35

https://population.un.org/wpp/
https://databank.worldbank.org/source/world-development-indicators#
https://ielab.info/resources/datasets
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Figure 58. Étalonnage et validation des constantes et des paramètres du modèle.

Non

Oui

CALIBRAGE

1 Sélection des constantes
• Dans Vensim : Modèle > Paramètres > Informations sur le modèle (obtenir la liste des constantes)
• Ouvrir le fichier *.cin : a) dans Vensim ; b) dans Notepad ; c) dans Excel (import)
• Sélectionner les constantes à calibrer

2 Développement du modèle
• Vérifier la validité du modèle (Ctrl + T) et définir les unités (Ctrl + U)
• S’assurer que chaque constante est correctement affectée à sa variable

3 Collecte des données
• Rassembler les données historiques pour les variables clés afin de pouvoir comparer
• (Optionnel) Créer des fichiers VDFX pour une comparaison directe

Validation du modèle
• Comparer les résultats du modèle avec les données historiques et relever les écarts

5 Ajustement du modèle
• Si le comportement du modèle est inexact, modifier ou ajouter des variables

6 Calibration du modèle
• Une fois le comportement du modèle satisfaisant, utiliser Synthesim pour
  ajuster les constantes et améliorer les résultats, une constante à la fois
• Copier le résultat de Synthesim, fermer Synthesim, ouvrir le fichier 
  de constantes et coller les données

Terminé ?

36 https://unstats.un.org/unsd/snaama/downloads (consulté le 5 février 2025).

Les données GLORIA quantifient les valeurs 
monétaires des intrants et extrants de chaque 
secteur d’une économie. Elles permettent 
d’évaluer les interdépendances entre les sec-
teurs et les consommateurs finaux. La base 
GLORIA couvre 47 des 79 pays de l’OEACP. 
L’outil tableur génère une matrice entrée- 
sortie tous les cinq ans, de 1990 à 2015, ainsi 
que pour 2019. Un exemple de tableau entrée- 
sortie pour le modèle type OEACP à huit sec-
teurs est présenté ci-dessous.

La feuille de calcul du tableau des entrées- 
sorties fournit deux types de données pour 
le modèle modèle OEACP. La feuille de calcul 
génère automatiquement un texte pouvant être 
copié dans un fichier d'entrée de constantes.
(.cin) que le modèle de gabarit peut lire pour 
obtenir des données. La feuille de calcul est 
également lue par le modèle de données pour 
calculer des variables supplémentaires à utili-
ser dans le modèle de référence.

Données sur le produit intérieur brut

Le système de comptabilité nationale des 
Nations unies a été identifié comme la meil-
leure source de données sur le PIB3736. Les 
données sur le PIB ont deux objectifs. Le pre-
mier est de calculer un déflateur pour conver-
tir les valeurs des tableaux d'entrées-sorties 
de GLORIA de dollars américains courants en 
dollars américains constants. L'autre objec-
tif est de mettre à l'échelle les valeurs des 
tableaux d'entrées-sorties d'un pays de subs-
titution pour un pays qui ne dispose pas de 
données GLORIA. Si un pays d'intérêt n'a pas 
de tableau d'entrées-sorties dans GLORIA, 
les utilisateurs peuvent entrer le nom de leur 
propre pays et le nom du pays GLORIA qu'ils 
choisissent comme proxy. Les utilisateurs 
peuvent ensuite importer les données dans le 
modèle de données. Le modèle de données 
met à l'échelle les valeurs du tableau d'en-
trées-sorties pour le pays proxy afin qu'elles 

soient égales au PIB du pays d'intérêt. 

Tableau 5. Exemple de tableau des entrées-sorties de GLORIA.

Valeurs exprimées  
en milliers
de dollars US actuels
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Agriculture 314 85 5 699 196 2,578 46,564 11,026 39,446 197 2,227 6,830 -29,412

L'énergie 212 2,744 190 977 946 187 6,331 5,922 10,117 35 406 1,061 -5,567

L'eau 8 40 8 52 106 22 406 737 3,221 140 1 41 -140

Infrastructure 341 92 22 5 109 79 218 2,079 234 18 21,961 0 -1,261

Transport 1,210 2,062 563 903 662 527 7,802 11,663 17,203 94 5,796 4,958 -14,026

Santé 26 3 0 5 28 0 134 93 11,047 3,672 -163 47 -196

L'industrie 4,359 2,076 439 6,969 5,784 4,591 43,116 36,982 45,583 793 34,735 124,588 -101,823

Services 3,982 2,615 696 4,129 2,192 1,870 26,136 22,209 141,900 67,968 35,057 29,167 -71,788

Taxes nettes sur les produits 10,070 3,106 1,545 891 6,354 891 6,727 16,562 0 0 0 0 0

Rémunération des salariés 10,962 2,789 484 5,955 12,301 2,425 34,493 80,596

Impôts sur la production 1,065 275 12 83 296 25 1,087 2,977

Subventions à la production 8 6 0 0 0 0 20 1

Excédent net d'exploitation 35,619 5,265 436 1,617 6,138 791 22,055 42,823

Revenu mixte net 7,059 1,354 157 1,166 2,833 538 8,416 23,111

Consommation de capital fixe 5,518 1,051 85 446 1,471 175 4,689 9,352

Valeur ajoutée totale 60,231 10,740 1,174 9,267 23,040 3,953 70,759 158,860

Production du secteur 80,754 23,561 4,642 23,897 39,416 14,697 208,192 266,132

Demande finale totale 268,750 72,917 100,021 166,692 -224,211

Contrôle de la qualité des ensembles  

de données

Les données provenant de diverses sources 
ont été comparées afin de se faire une idée 
du degré de précision que l'on peut attribuer 
à ces données. Des écarts importants dans 
l’ordre de grandeur de certaines activités éco-
nomiques ont été relevés entre quatre sources 
réputées : les Nations Unies, GLORIA, l'Insti-
tut national de statistique et EXIOBASE 189. 
Au niveau de la valeur ajoutée totale (le prin-
cipal composant du PIB), les quatre sources 
concordent à ± 10 % près.  

En revanche, au niveau sectoriel individuel, 
même en agrégeant l’économie en 11 secteurs, 
certaines sources diffèrent parfois jusqu’à un 
facteur 4. Ces comparaisons se sont avérées 
utiles pour fixer les attentes lors de l’adapta-
tion future du Modèle Type aux pays, en gar-
dant à l’esprit que les données économiques 
restent approximatives.

 

5.2.3 Résultats de l'évaluation des BSE 

L’objectif du modèle, qui consiste à éva-
luer les dommages économiques et sociaux 
imputables au climat, est de prédire quels 
secteurs seront les plus affectés par la perte 
d’une partie de leur capital fixe suite à des 
dégradations environnementales. Le tableau 

de bord du logiciel présente donc l’impact 
climatique sur le PIB, ainsi que la contribu-
tion des principaux secteurs de production 
— agriculture, ressources en eau, transport, 
santé, infrastructures, etc. — à ces varia-
tions.

https://unstats.un.org/unsd/snaama/downloads
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Les résultats présentés ici portent sur l’impact 
du climat sur le PIB et plus particulièrement 
sur le secteur agricole, d’après les sorties du 
modèle pour le Burkina Faso. Il s’agit de l’un 
des cinq pays pilotes de l’OEACP pour lesquels 
des modèles types ont été développés afin de 
montrer les impacts des services d’informa-
tion climatique et du changement climatique 
sur les principaux secteurs socio-écono-
miques. Ces résultats sont exposés selon les 
trois scénarios décrits ci-dessus.

Impacts du climat sur le PIB

Le modèle dynamique d’entrée-sortie a 
d’abord été exécuté avec les données col-
lectées dans la base mondiale afin de repro-
duire la tendance du PIB, puis comparé aux 
données réelles — qu’elles proviennent de la 
même source ou d’une institution nationale 
— pour identifier et corriger tout biais. L’im-
pact du climat sur le PIB a été évalué à deux 
niveaux. Tout d’abord, la relation, mise en évi-
dence dans la littérature, entre le PIB, l’évolu-
tion de la température et la montée du niveau 
de la mer a été intégrée pour définir l’effet du 
changement climatique. Par la suite, des para-
mètres complémentaires ont été introduits, à 
savoir la proportion d’infrastructures vulné-
rables protégées par les services d’informa-
tion climatique et l’effet de ces services sur 
des secteurs sensibles tels que l’agriculture, la 
gestion des ressources en eau, la production 
d’énergie et les transports.

Les résultats sont ensuite présentés pour les 
trois scénarios. Dans toutes les variantes du 
modèle, les effets du changement climatique 
et de sa variabilité sur le PIB se révèlent large-
ment significatifs. Un impact négatif marqué 
a été observé : dans les régions chaudes, une 
hausse de température et du niveau de la mer 
entraîne une perte permanente de produc-
tion économique. Cette perte est importante : 
une élévation de 1 °C dans une région dont la 
température annuelle moyenne est de 25 °C 
réduit le PIB régional d’environ 3,5 %. 

En ajustant le niveau des services climatiques 
jusqu’à la catégorie 4 selon la grille de l’OMM, 
le modèle démontre une nouvelle fois l’effet 
de l’investissement dans ces services : passer 
au niveau 4 peut amortir les impacts négatifs 
du climat sur les secteurs sensibles et com-
penser une part notable des pertes de pro-
duction socio-économique.

Les impacts du changement climatique sur 
l’économie du Burkina Faso sont illustrés aux 
figures 59 et 60. L’année 2020 sert de référence 
pour les projections jusqu’en 2100. Même dans 
le scénario d’émissions globales le plus favo-
rable (RCP4.5), le risque climatique physique 
est appelé à s’aggraver au cours du siècle. Les 
estimations actuelles laissent présager des 
conséquences économiques significatives : les 
dommages aux actifs et les pertes de produc-
tivité dus aux impacts physiques du climat 
devraient générer un effet macroéconomique 
net négatif de l’ordre de 6,5 % du PIB en 2040, 
montant à 11 % de perte de PIB en 2100. En 
revanche, grâce à l’usage de services d’infor-
mation climatique, le pays pourrait accroître sa 
productivité de 3,7 % du PIB en 2040 dans le 
cadre de l’action climatique liée à la CDN. Cette 
différence indique que l’impact des services 
climatiques permettrait d’éviter jusqu’à 60 % 
des pertes projetées (soit un gain de 3,7 % 
contre une perte de 6,5 %). En 2100, la perte de 
PIB pourrait atteindre 11 %.

Ces résultats s’inscrivent dans la continuité de 
l’analyse de la Banque mondiale, qui estime 
qu’améliorer les services climatiques pourrait 
réduire de 10 % les pertes liées aux catas-
trophes dans les pays à faible revenu comme 
le Burkina Faso. Ils rejoignent également les 
travaux de Matthias Kalkuhl et Leonie Wenz 
(2020), qui ont montré qu’une hausse de la 
température moyenne mondiale d’environ 
3,5°C d’ici à la fin du siècle réduirait la produc-
tion mondiale de 7 % à 14 % en 2100, avec des 
pertes encore plus marquées dans les régions 
tropicales et défavorisées.

Effets de la variabilité et du change-
ment climatiques sur la production 
agricole

Le secteur agricole figure parmi les principaux 
contributeurs au PIB national. Les résultats du 
modèle montrent que la production agricole 
sera la plus touchée par le changement clima-
tique, car elle dépend des ressources natu-
relles et se trouve directement exposée. Le 
secteur pourrait perdre en moyenne jusqu’à 
50 % de sa productivité (avec une amplitude 
de 34 % à 80 %). Les figures 61 et 62 illustrent 
la réponse de la production agricole au chan-
gement climatique selon le modèle. La courbe 
rouge indique la baisse de la production due 
au réchauffement climatique. La courbe verte 
représente l’amélioration potentielle de la 
production agricole grâce à l’application de 
services climatiques de niveau 1 (services cli-
matiques de base). La courbe bleue projette 
la production agricole dans des conditions 
climatiques normales (en l’absence de phé-
nomènes défavorables). Les mesures de rési-
lience et d’atténuation influencent fortement 

l’ampleur des impacts. En moyenne, d’après 
les simulations modélisées, l’usage accru de 
services d’information climatique (SIC) se tra-
duirait par une réduction de 5,9 % des pertes 
de PIB en 2060. Cette amélioration de la pro-
ductivité s’explique par l’apport des informa-
tions climatiques à l’agriculture. Les résultats 
du modèle montrent que les SIC peuvent aug-
menter la productivité de 35 % à 70 % entre 
2040 et 2080.

Dans le village de Tenado au Burkina Faso, le 
programme CREWS a réalisé une évaluation 
socio-économique. Les résultats indiquent 
qu’un agriculteur bénéficiant de conseils 
agrométéorologiques lors des campagnes 
2019 et 2020 a dégagé un gain annuel respec-
tif de 216 150 FCFA et 175 400 FCFA, contre 64 
800 FCFA et 66 000 FCFA pour un agriculteur 
témoin n’utilisant pas ces informations. Cela 
représente près de trois fois plus pour l’uti-
lisateur de services d’information climatique 
par rapport au témoin (CREWS, 2020). Les 
rendements ont augmenté de près de 30 % au 

cours de la saison agricole.

Figure 59. Impact du changement climatique sur le PIB du Burkina Faso.
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Portele et al. (2021)37 ont démontré que des 
actions basées sur les prévisions saisonnières 
pour les sécheresses permettent d’économi-
ser potentiellement jusqu’à 70 % des coûts 
par rapport à des actions précoces optimales. 
Bien que ces résultats soient localisés à une 
zone spécifique et sous réserve que toutes 
choses restent égales par ailleurs, ils confir-
ment l’ordre de grandeur des impacts aux-
quels on peut s’attendre au niveau national. 
Les résultats du modèle BSE indiquent une 
amélioration de la production agricole com-
prise entre 35 % et 70 % à l’échelle nationale.

La réponse d’adaptation du Burkina Faso pour-
rait avoir un impact majeur sur les consé-
quences économiques à long terme des risques 
physiques climatiques. Les décisions des gou-
vernements présents et futurs en matière de 
politiques d’adaptation et le soutien de marchés 
financiers et d’assurance opérationnels influen-
ceront l’ampleur de ces impacts ainsi que leur 
déroulement dans le temps. Le changement 
climatique constitue plusieurs risques macroé-
conomiques, comme le montrent de nom-
breux auteurs (Mongelli et al., 2022 ; Bylund et 
Jonsson, 2020) cités par New Zealand 38 (2023).

37 https://www.nature.com/articles/s41598-021-89564-y ((consulté le 5 février 2025).

Les résultats de l’outil BSE offrent aux déci-
deurs un éclairage pertinent pour adopter des 
réglementations et des stratégies visant à évi-
ter pertes et dommages dans la planification 
à long terme, la plupart des études existantes 
évoquant des pertes de PIB plus importantes 
sur le long terme (Batten et al., 2020 ; Bylund 
et Jonsson, 2020 ; Salinger et Porteous, 2014 ; 
Burke et al., 2018).

Du côté de l’offre, des changements progres-
sifs du climat d’un pays (comme le réchauffe-
ment et l’évolution des climats régionaux) pour-
raient entraîner des modifications de l’usage 
des terres et de la répartition des productions, 
tandis qu’une variabilité climatique accrue entre 
saisons et entre années devrait accroître la vola-
tilité de la production d’une année sur l’autre 
et pourrait provoquer une hausse durable des 
coûts alimentaires. Par ailleurs, une fréquence 
et une intensité accrues des phénomènes 
météorologiques extrêmes pourraient engen-
drer une série de chocs d’offre négatifs suscep-
tibles de réduire temporairement la production 
et d’augmenter les prix. Le modèle a montré que 
de multiples facteurs influencent l’ampleur et le 
calendrier de ces impacts. 

Figure 60. Effet de l'investissement dans l'ECI pour passer au niveau quatre de la catégorie.
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Ces facteurs ont tendance à être complexes et 
sont désignés dans le cadre comme sources 
de variabilité. La manière dont les impacts 
se cumulent et interagissent les uns avec les 
autres constitue une source supplémentaire 
de variabilité, car ils n’apparaissent que rare-
ment de manière isolée. Le cadre BSE classi-
fie ensuite ces sources de variabilité en tant 
« qu’amplificateurs ou multiplicateurs » ou 
« atténuateurs ou modérateurs ». Les multipli-
cateurs sont des facteurs susceptibles d’ag-
graver ou d’amplifier les impacts. Les modé-
rateurs peuvent diluer ou réduire l’impact 
global. Par exemple, les actions d’adaptation 
antérieures et les facteurs plus larges de 
résilience (tels que l’utilisation des services 
d’information climatique, la diversification 
et la disponibilité de l’assurance) peuvent 
atténuer les impacts potentiels des risques 
climatiques sur l’économie et les finances 
publiques. 

Le modèle corrobore ce propos en illustrant 
« l’effet de suppression » des bénéfices : si la 
température augmente à un rythme imprévu, 
rendant obsolètes les mesures actuelles 
d’atténuation et d’adaptation, les investis-
sements antérieurs dans les services d’in-
formation climatique ne porteront plus leurs 
fruits au sein des systèmes de production.

La figure 63 illustre l’effet de l’élévation de la 
température, qui entrave le gain de productivité 
apporté par les services climatiques : même si le 
pays bénéficie d’un niveau 4 de services avancés, 
la suppression du gain généré par ces services 
est marquée. Cette situation implique qu’il faut 
combiner politiques d’atténuation (réduction des 
GES) et d’adaptation pour préserver les bénéfices 
des services climatiques ; sans cela, leur effet 
serait annulé. Cette observation vaut également 
pour d’autres facteurs économiques susceptibles 
d’inhiber l’impact des services climatiques sur la 
productivité. Autrement dit, pour constater les 
effets positifs de ces services, d’autres variables 
économiques — telles que la disponibilité de 
devises commerciales et les restrictions à l’im-
portation, le multiplicateur de productivité du 
capital ou encore celui des importations et de 
la consommation — doivent être opérationnelles 
et répondre aux exigences du système de pro-
duction. La leçon à en tirer est que la surveil-
lance du système climatique est un facteur clé, à 
envisager parallèlement à la mise à jour des poli-
tiques d’atténuation et d’adaptation ainsi qu’aux 
investissements dans les services d’information 
climatique afin de répondre aux besoins actuels 
des utilisateurs. Dès lors, la recherche et l’inno-
vation doivent rester prioritaires face à l’incerti-

tude des conditions climatiques futures.

Figure 61. Impact du niveau de base de la CEI sur la production agricole.
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https://www.nature.com/articles/s41598-021-89564-y
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Figure 62. Impact du niveau avancé (quatre) des SIC sur la production agricole. En rouge, 
 production dans un climat en réchauffement avec des informations climatiques de base 
(niveau un) ; en vert, amélioration de la production agricole avec l'application de services 
climatiques de niveau quatre (services climatiques avancés) ; et en bleu, production agricole 
sans changement climatique (climat normal).
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5.2.4 Conclusions 

Le modèle BSE de ClimSA offre un cadre 
permettant d’examiner les effets socio-éco-
nomiques de tout scénario de changement 
climatique affectant les ressources de l’éco-
nomie (population, terres, stocks de capital 
fixe, stocks de biens, etc.). La méthodolo-
gie du modèle, fondée sur la dynamique des 
systèmes input-output, permet de calcu-
ler les effets de dommage de divers scéna-
rios, avec et sans différents investissements 
et interventions (notamment des niveaux de 
SIC améliorés), mettant ainsi en évidence les 
bénéfices des diverses actions et décisions à 
prendre par les décideurs. Lorsqu’il est adapté 
et calibré pour représenter un pays spécifique, 
ce modèle constitue un élément critique d’un 
système d’aide à la décision (SDD).

Les résultats du modèle illustrent les effets 
à long terme du changement climatique, 
notamment l’impact de l’augmentation de la 

température et de la montée du niveau de la 
mer, ainsi que l’effet des différents niveaux et 
catégories de services d’information clima-
tique (SIC) sur le PIB. 

Les données relatives à l’ampleur et aux consé-
quences économiques pour le Burkina Faso 
indiquent que les coûts pourraient être impor-
tants. Les dommages aux actifs et les pertes 
de productivité dues aux impacts physiques 
du climat devraient avoir un impact macroéco-
nomique net négatif de 6,5 % du PIB en 2040, 
passant à 11 % de perte de PIB en 2100. Avec 
l’utilisation des services d’information clima-
tique, le pays pourrait accroître sa productivité 
de 3,7 % du PIB en 2040 dans le cadre de l’ac-
tion climatique déterminée au niveau national 
(CDN). Le modèle prévoit que l’effet des SIC 
pour éviter ces pertes peut atteindre jusqu’à 
60 % (c’est-à-dire le rapport entre le gain de 
3,7 % issu des SIC et le taux de perte de 6,5 %).

Les résultats du modèle illustrent également 
« l'effet de suppression" des avantages poten-
tiels. Dans le pire des scénarios, la suppression 
du gain généré par les SIC est particulièrement 
marquée, soulignant la nécessité de combiner 
à la fois des politiques d’atténuation (réduction 
des GES) et des politiques d’adaptation pour 
préserver l’efficacité des SIC, qui serait sinon 
annulée. Pour atteindre les effets projetés des 
SIC, d’autres facteurs économiques – tels que 
la disponibilité de devises d’échange et leurs 
restrictions à l’importation, l’amplificateur de 
productivité du capital, le multiplicateur pour 
les importations et la consommation souhai-
tées – doivent être opérationnels et répondre 
aux exigences du système de production.

Une leçon importante à tirer est que la sur-
veillance du système climatique est un fac-
teur clé à prendre en compte au même titre 
que la mise à jour des politiques d'atténua-
tion et d'adaptation, ainsi que les investis-
sements dans les SIC pour s'adapter aux 
besoins  actuels des utilisateurs. Par consé-
quent, la recherche et l'innovation doivent 
être et rester une priorité dans l'incerti-
tude des conditions climatiques futures. Le 
 modèle BSE s'est avéré être un outil efficace 
pour soutenir les décisions et les négocia-
tions concernant les effets du climat sur la 
production économique et le développement 

durable de des États de l’OEACP.

Figure 63. Effet tampon de l'augmentation de la température sur l'impact du CIS. La ligne 
verte qui se rapproche de la ligne rouge montre l'effet de suppression de l'augmentation de la 
température par rapport à l'effort actuel d'atténuation et d'adaptation.
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CHAPITRE 5.3  Implications politiques et 
opérationnelles en vue du renforcement des 
services climatiques pour le secteur agricole
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5.3.1 Introduction

38  https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/71972844-74fd-4a68-bf77-7528b0317e3a/content 
(Consulté le 09 juillet 2024).

39  https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/5a0b9782-3c0f-402f-a0f5-e781c6a3b599/content 
(Consulté le 09 juillet 2024).

40  https://unfccc.int/sites/default/files/resource/docs/2017/cop23/eng/11a01.pdf (Consulté le 9 juillet 2024) 
41 https://www.fao.org/koronivia/en/ (Consulté 09 juillet 2024).
42 https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2022_10a01_adv.pdf#page=16 (Consulté le 9 juillet 2024). 

Le secteur agricole est sans aucun doute l’un 
des secteurs les plus vulnérables à la varia-
bilité et au changement climatiques. Cela est 
particulièrement vrai dans les pays en dévelop-
pement et les petits États insulaires en déve-
loppement (PEID) d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique qui dépendent fortement de l’agricul-
ture pluviale pour la sécurité alimentaire et le 
développement économique. En conséquence, 
l’agriculture figure en bonne place dans les 
Plans Nationaux d’Adaptation (PNA) de nom-
breux pays en développement, tant en ce qui 
concerne la vulnérabilité au changement clima-
tique (impacts sur les rendements des cultures, 
la disponibilité des pâturages, la productivité du 
bétail et les pertes après récolte) que la prio-
risation des actions38 d’adaptation. L’agriculture 
occupe également une place importante dans 
les Contributions Déterminées au niveau Natio-
nal (CDN)39, d’une part en tant que principal 
émetteur de gaz à effet de serre (GES) et d’autre 
part comme domaine offrant des co-bénéfices 
contribuant à la fois aux objectifs d’atténuation 
et de résilience de l’Accord de Paris ainsi qu’à 
divers objectifs liés à la sécurité alimentaire 
et au changement climatique des Objectifs de 
Développement Durable (ODD). 

Dans le cadre plus large de la Conven-
tion-Cadre des Nations Unies sur les Change-
ments Climatiques (CCNUCC), l’agriculture est 
abordée via le Programme de Travail Conjoint 
de Koronivia sur l’Agriculture40,41 et son succes-
seur, le travail conjoint de Sharm el-Sheikh sur 
la mise en œuvre de l’action climatique pour 
l’agriculture et la sécurité alimentaire42. L’ac-
cent y est mis sur le renforcement de l’action 
climatique dans le secteur de l’agriculture et 
de la sécurité alimentaire, tout en reconnais-
sant que les solutions climatiques doivent : 1) 
être informées par un mélange de connais-
sances scientifiques et locales ; 2) être spé-
cifiques au contexte et pertinentes au niveau 
local ; et 3) se développer via des processus 
inclusifs et participatifs impliquant agricul-
teurs, pasteurs, peuples autochtones, com-
munautés locales et vulnérables, femmes et 
jeunes. Bien que les services climatiques ne 
soient pas explicitement mentionnés dans ces 
points, ils jouent un rôle clé dans l’action cli-
matique pour le secteur agricole. À cet effet, 
les Services Météorologiques et Hydrologiques 
Nationaux (SMHN) du monde entier disposent 
souvent de divisions dédiées aux services cli-
matiques pour le secteur agricole.

Rétrospectivement, la mise en place du Cadre 
mondial pour les services43 climatiques (GFCS) 
en 2012 a jeté les bases d’une approche plus 
systématique et coordonnée des services cli-
matiques à l’échelle mondiale (Hewitt et al., 
2012). Cela comprenait l’identification de sec-
teurs prioritaires, parmi lesquels figuraient 
l’agriculture et la sécurité alimentaire.

43 https://wmo.int/site/global-framework-climate-services-gfcs (Consulté le 18 juillet 2024).

Plus d’une décennie plus tard, les services cli-
matiques ont considérablement évolué, passant 
notamment de services axés sur les fournisseurs 
à des services plus centrés sur les utilisateurs, 
inclusifs et participatifs, qui rassemblent utilisa-
teurs, intermédiaires et fournisseurs de services 
climatiques dans ce qu’on appelle la co-produc-
tion (Carter et al., 2019 ; Vincent et al., 2018).

5.3.2 Les utilisateurs et l'utilisation des services 
climatiques en agriculture

Dans cette transition vers une approche cen-
trée sur l'utilisateur, les questions fondamen-
tales qui doivent être abordées lorsqu'il s'agit 
de services climatiques dans le secteur agricole 
sont les suivantes : qui sont les utilisateurs, 
quels sont leurs besoins et comment répondre 
au mieux à ces besoins ? Dans l’agriculture, on 
distingue plusieurs catégories d’utilisateurs : 
les décideurs gouvernementaux chargés des 
implications du changement climatique sur le 
secteur ; les services de planification agricole 
qui établissent généralement des plans à moyen 
terme (typiquement sur cinq ans) ; 

les responsables de la sécurité alimentaire, 
tant au sein des administrations publiques 
que des organisations non gouvernementales, 
qui doivent suivre l’évolution annuelle ou sai-
sonnière de la production et ses effets sur la 
sécurité alimentaire ; les entreprises agricoles 
telles que les producteurs de semences ou les 
agro-distributeurs ; les organismes de finan-
cement agricole ; les agents de vulgarisation, 
intermédiaires de l’information climatique ; et 
enfin les agriculteurs eux-mêmes (y compris 
les éleveurs nomades et pastoraux).

Figure 64. Décisions des utilisateurs dans l'agriculture (OMM, 2019).
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Au niveau de l’agriculteur ou de la commu-
nauté locale, comprendre le paysage des uti-
lisateurs, notamment en ce qui concerne le 
genre et les groupes marginalisés, doit consti-
tuer un élément clé de la cartographie des dif-
férents usagers des services climatiques.

Dans le cadre de cette cartographie, il est 
nécessaire de cerner le type de décisions que 
chaque partie prenante doit prendre et qui peut 
être éclairé par les services climatiques (OMM, 
2019). La figure 63 offre un aperçu des décisions 
liées à l’agriculture et du type d’informations 
climatiques pouvant les soutenir.

Même au sein d’une même communauté 
agricole, les besoins en services climatiques 
ne sauraient être présumés ou simplement 
extrapolés d’un groupe ou d’un lieu à un autre.

44 https://www.icpac.net/news/enhancing-media-and-meteorological-agency-engagement-in-eastern-africa/

Par exemple, en milieu rural d’Afrique sub-
saharienne, les hommes et les femmes 
occupent des rôles sociaux différents dans 
les systèmes agricoles (Jost et al., 2016), ce 
qui se traduit par des besoins d’information 
distincts (en termes de contenu, de moment 
de diffusion, de format et de canaux) ainsi 
que par des capacités différentes à agir sur 
cette information (Tall et al., 2014 ; Carr et al., 
2016 ; Gumucio et al., 2020). Bien que diverses 
méthodes puissent être employées pour iden-
tifier les besoins des utilisateurs, l’inclusivité 
– c’est-à-dire l’implication des femmes, des 
personnes les plus vulnérables et marginali-
sées, qui n’auraient pas normalement accès à 
de telles informations ou procédures, ou qui 
ont des besoins spécifiques en information – 
doit toujours être prise en compte.

5.3.3 Différents canaux de communication

Le choix du canal de communication peut 
fortement influencer l’accès à l’information 
climatique et son utilisation effective. Si les 
technologies numériques offrent de nou-
velles possibilités pour diffuser des données 
aux  agriculteurs et autres acteurs du secteur 
 agricole (FAO, 2021), dans de nombreuses 
communautés de petites exploitations, la  radio 
locale demeure le moyen privilégié de récep-
tion des informations climatiques (Bacci et 
al., 2023). D’autres canaux coexistent : presse 
écrite, applications de messagerie, réseaux 
sociaux, sites institutionnels, SMS, bulletins 
agrométéorologiques imprimés, listes de dif-
fusion par courriel, panneaux d’affichage, etc. Il 
ne s’agit souvent pas de choisir le « meilleur » 
canal, mais d’identifier un éventail de canaux 
adaptés permettant à chaque groupe d’utili-
sateurs et de parties prenantes d’accéder à 
l’information pertinente pour leurs décisions 
agricoles. Élaborer, avec les utilisateurs et les 
intermédiaires, des plans de communication 
écrits et concertés, actualisables de saison 

en saison, constitue un processus utile pour 
que les services météorologiques nationaux 
institutionnalisent ces différents supports 
agrométéorologiques. Dans plusieurs régions, 
le Centre de Prévision et d’Applications Clima-
tiques de l’IGAD (ICPAC) a ainsi appuyé avec 
succès les SMHN pour mobiliser les médias 
locaux via ce qu’il nomme “Seasonal Media 
Action Plan” (SMAP)44 : ce plan documente les 
rôles et responsabilités des différents médias 
et acteurs impliqués dans la diffusion de l’in-
formation climatique.

Parmi les principaux aspects à prendre en 
compte pour choisir les canaux de communi-
cation des services climatiques figurent :

i) la langue locale ; ii) la capacité des utilisa-
teurs et des intermédiaires à comprendre l'in-
formation ; iii) la capacité des utilisateurs et 
des intermédiaires à comprendre l'informa-
tion ; iv) la capacité des utilisateurs à com-
prendre l'information.

Les utilisateurs doivent être conscients de 
l'importance de la communication, de l'accès 
et de la préférence des utilisateurs pour cer-

45  https://careclimatechange.org/practical-guide-to-participatory-scenario-planning-seasonal-climate-information-
for-resilient-decision-making/

46  https://www.climsa.org/media/news/participatory-integrated-climate-services-agriculture (Consulté le 10 juillet 2024).
47 https://community.wmo.int/en/roving-seminars-weather-and-climate-farmers (Consulté le 10 juillet 2024).

tains canaux et technologies de communica-
tion, et de l'inclusivité des différents groupes 
d'utilisateurs.

5.3.4 L'importance d’impliquer les utilisateurs depuis la co- 
conception jusqu’à la co-évaluation

Bien que les données et les outils permet-
tant de produire une information climatique 
sur mesure soient indéniablement essentiels, 
un aspect clé de la prestation des services 
climatiques pour le secteur agricole dans les 
pays en développement a été le passage à 
des processus inclusifs et participatifs pour 
leur coproduction. En Afrique de l’Est, l’ICPAC 
a soutenu la mise en œuvre du Participa-
tory Scenario Planning (PSP)45 (CARE, 2018) 
afin de concevoir et de délivrer de manière 
collaborative des services d’information cli-
matique saisonnière centrés sur l’utilisateur 
dans des communautés d’Ouganda et du 
Kenya. Dans les Caraïbes46, le Participatory 
Integrated Climate Services for Agriculture 
(PICSA) (Dorward et al., 2015) a été employé 
pour aider les agriculteurs à comprendre 
le climat historique et les implications des 
prévisions saisonnières dans leur prise de 
décision. D’autres méthodes de coproduc-
tion existent, notamment les Séminaires iti-
nérants sur la météo, le climat et l’agricul-
ture47 largement utilisés en Afrique de l’Ouest 
(Stigter, 2016 ; Tarchiani, 2019) ; les comités 
techniques agroclimatiques locaux (LTACs) 

/ Mesas Técnicas Agroclimáticas (MTAs) sur-
tout employés en Amérique du Sud ; et les 
Groupes de travail pluridisciplinaires (GTPs) 
en Afrique de l’Ouest.

L’approche choisie doit être fondée sur les 
besoins et le contexte locaux, le principe de 
participation et d’inclusivité devant toujours 
prévaloir.

Au niveau régional, les utilisateurs et parties 
prenantes sont principalement impliqués via 
les Forums régionaux sur les perspectives cli-
matiques (FRPC), certains disposant de groupes 
de travail sectoriels pour des domaines tels 
que l’agriculture. Au niveau national, les pays 
ont engagé les utilisateurs via leurs Forums 
nationaux sur les perspectives climatiques 
(FNPC) respectifs. Les Cadres nationaux pour 
les services climatiques, existant dans plu-
sieurs pays d’Afrique, du Pacifique et des 
Caraïbes (Figure 65), constituent souvent le 
mécanisme de coordination, de gouvernance 
et de collaboration au sein duquel s’inscrit 
l’engagement des utilisateurs sur les services 
climatiques sectoriels.

https://www.icpac.net/news/enhancing-media-and-meteorological-agency-engagement-in-eastern-africa/
https://careclimatechange.org/practical-guide-to-participatory-scenario-planning-seasonal-climate-information-for-resilient-decision-making/
https://careclimatechange.org/practical-guide-to-participatory-scenario-planning-seasonal-climate-information-for-resilient-decision-making/
https://www.climsa.org/media/news/participatory-integrated-climate-services-agriculture
https://community.wmo.int/en/roving-seminars-weather-and-climate-farmers
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Figure 65. Statut des cadres nationaux pour les services climatologiques (CNSC) dans le monde.

Niveau 0 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 Niveau 5 Niveau 6 Autres types
de coordination

Pas de données

48 https://www.icpac.net/documents/871/ClimSA_socio-economic_policy_brief_Final_version_QwcQzz7.pdf

Pour la co-évaluation des services clima-
tiques, ces plateformes et cadres régionaux 
et nationaux offrent également aux utilisa-
teurs des occasions de formuler un retour 
d’information sur les services qu’ils reçoivent, 
permettant aux SMHN d’adapter et d’amé-
liorer davantage les produits en fonction 
des besoins et des défis évolutifs des utili-
sateurs. L’élaboration de modèles logiques 
d’évaluation appropriés, qui intègrent les 
aspects d’utilisation, de diffusion, d’adoption 
et d’impact des services climatiques (Vogel 
et al., 2017), et l’implication des utilisateurs 
dans l’évaluation des services climatiques 
constituent un aspect clé pour démontrer 
la valeur et renforcer l’investissement dans 
les services agrométéorologiques (Tarchiani 
et Bacci, 2024). Toutefois, des enquêtes de 
l’OMM auprès des SMHN ont révélé que le 
suivi et l’évaluation des bénéfices et des 

impacts des services climatiques restent 
systématiquement faibles (OMM, 2019).

Il existe divers exemples des avantages des 
services climatiques dans le secteur agri-
cole. Par exemple, l’analyse des bénéfices 
socio-économiques des services climatiques 
réalisée par l’ICPAC dans le secteur agricole au 
Kenya et en Ouganda48 a montré que la sécu-
rité alimentaire des ménages et leur résilience 
étaient plus élevées chez les utilisateurs de 
services climatiques. Dans des projets au Bur-
kina Faso, des évaluations ont indiqué que les 
services climatiques entraînaient une réduc-
tion de 40 % des coûts de production agricole 
(perte de semences réduite et baisse de l’utili-
sation d’engrais) et une augmentation de 41 % 
des revenus des agriculteurs (Tarchiani, 2021), 
avec des expériences similaires sur des sites 
pilotes du Programme ClimSA.

5.3.5 L’Extension et la Durabilité des Services 
Agrométéorologiques 

49 https://focus-africaproject.eu/wp-content/uploads/2024/06/FOCUS-Africa-Policy-Brief.pdf (Consulté le 9 juillet 2024)
50  https://www.cgiar.org/news-events/news/a-ccafs-informed-public-private-partnership-reaches-300000-farmers-

with-climate-information/ 

Un thème récurrent pour la fourniture de ser-
vices climatiques dans le secteur agricole est 
la durabilité. Les divisions agrométéorolo-
giques des SMHN sont souvent en sous-effec-
tif et leurs capacités sont étirées, le service 
de vulgarisation gouvernemental est fréquem-
ment sous-doté en ressources, et, de manière 
générale, les ressources financières dispo-
nibles pour la prestation des services49 agro-
météorologiques à l’échelle nationale et locale 
sont limitées. La collaboration et les synergies 
entre les projets et programmes de services 
climatiques constituent une des opportuni-
tés pour assurer la durabilité, tandis que le 
renforcement des aspects de gouvernance et 
institutionnels globaux de la prestation de ces 

services, notamment par le biais des Cadres 
Nationaux pour les Services Climatiques 
(CNSC), en constitue une autre.

Les partenariats public–privé pourraient éga-
lement être une option, comme le montre 
l’exemple du Ghana50 avec le partenariat entre 
la société privée ESOKO, l’Agence météorolo-
gique du Ghana (GMet) et l’Institut interna-
tional de recherche sur les cultures pour les 
zones semi-arides (ICRISAT) (Partey et al., 
2019). Un aspect clé pour accroître la dura-
bilité et mobiliser davantage de financements 
sera la démonstration et la quantification des 
bénéfices sociaux et économiques des ser-
vices climatiques.

5.3.6 Recommendations

Les recommandations qui émergent des expé-
riences documentées dans ce document sur 
l'application des services climatiques au sec-
teur de l'agriculture peuvent être divisées en 
recommandations politiques et en recom-
mandations pratiques.

Recommandations politiques

• Poursuivre les investissements dans le ren-
forcement des capacités des SMHN, incluant 
les données, les outils, les processus et les 
compétences nécessaires à la production 
d’informations climatiques sur mesure pour le 
secteur agricole.

• Assurer le financement non seulement pour 
la production des services climatiques, mais 
aussi pour leurs moyens de communication et 

de coproduction, y compris par le renforce-
ment des capacités des agents de vulgarisation 
et autres intermédiaires qui font le lien entre 
les SMHN et les agriculteurs eux-mêmes.

• Démontrer et quantifier les avantages 
socio-économiques (ASE) des services clima-
tiques pour le secteur agricole et intégrer les 
aspects ASE dans les programmes de services 
climatiques de bout en bout.

Recommandations de mise en œuvre

• La coproduction des services agrométéo- 
rologiques, du niveau régional jusqu’au niveau 
infranational, doit être soutenue comme un 
facteur clé pour renforcer la compréhension, 
l’adoption et l’efficacité des services clima-
tiques dans le secteur agricole. 

https://www.icpac.net/documents/871/ClimSA_socio-economic_policy_brief_Final_version_QwcQzz7.pdf
https://focus-africaproject.eu/wp-content/uploads/2024/06/FOCUS-Africa-Policy-Brief.pdf
https://www.cgiar.org/news-events/news/a-ccafs-informed-public-private-partnership-reaches-300000-farmers-with-climate-information/
https://www.cgiar.org/news-events/news/a-ccafs-informed-public-private-partnership-reaches-300000-farmers-with-climate-information/


LE PROGRAMME INTRA-ACP SUR LES SERVICES CLIMATIQUES ET LES APPLICATIONS CONNEXES 

PROGRAMME INTRA-ACP SUR LES SERVICES CLIMATIQUES ET APPLICATIONS CONNEXES 

171170

• Il est impératif de cerner le paysage des utili-
sateurs et des parties prenantes au sens large, 
en tenant compte de leurs besoins et enjeux 
spécifiques liés aux services climatiques pour 
l’agriculture.

• Il convient d’identifier une palette de canaux 
et de voies de communication, puis de les 
adapter au contexte local. 

• Poursuivre le renforcement des capacités 
des producteurs de services climatiques, des 
intermédiaires et des utilisateurs finaux afin 
qu’ils maîtrisent l’information et en tirent le 
meilleur parti.

• Recueillir des retours d’expérience et procé-
der à un suivi et à une évaluation régulière des 
bénéfices socio-économiques apportés par les 
services climatiques.

5.3.7 Conclusions

La coproduction demeure un levier essen-
tiel pour la conception, la communication et 
l’appropriation des services climatiques dans 
le secteur agricole. Elle peut être mise en 
œuvre à différents niveaux et selon diverses 
méthodologies, telles que le PSP ou le PICSA, 

déjà expérimentées dans le cadre du pro-
gramme ClimSA. Une approche inclusive 
de la coproduction et de l’engagement des 
usagers est cruciale : il faut veiller à impli-
quer les femmes, les jeunes, les personnes 
âgées et les populations marginalisées afin 

que l’information réponde à leurs besoins et 
enjeux spécifiques.

Pour ce faire, il est indispensable de connaître 
le paysage des utilisateurs et des parties pre-
nantes, ainsi que leurs besoins et capacités. 
L’élaboration et la diffusion appropriées de 
l’information agrométéorologique, en tenant 
compte de la diversité des canaux de com-
munication disponibles, revêtent une grande 
importance ; il est notamment possible de 
mobiliser et de former les médias locaux et 
les agents de vulgarisation dans ce processus. 
Le renforcement des capacités des divisions 
agrométéorologiques des services météorolo-
giques nationaux est un impératif, tout comme 
il convient de ne pas négliger celles des inter-
médiaires et des agriculteurs pour assurer une 
communication et une appropriation efficaces 
des services climatiques. Le développement 
de partenariats, y compris public-privé (par 

exemple entre les services météorologiques 
et les fournisseurs de solutions TIC), consti-
tue un autre levier pour amplifier et péren-
niser ces services. Enfin, la reconnaissance 
croissante des services climatiques comme 
composante majeure de la résilience et de 
l’adaptation dans le secteur agricole – et 
au-delà, dans d’autres secteurs sensibles au 
climat – se reflète dans leur intégration crois-
sante aux Plans Nationaux d’Adaptation (PNA) 
et aux Contributions Déterminées au niveau 
National (CDN). Cette reconnaissance doit être 
soutenue par une meilleure connaissance des 
bénéfices socio-économiques et des co-bé-
néfices apportés par les services climatiques 
en matière d’adaptation et d’atténuation. Elle 
ouvrira ainsi la voie à une intégration plus 
poussée dans les politiques et à un renforce-
ment des financements, tant au niveau natio-
nal et régional qu’au travers des instruments 
internationaux de financement climatique.
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